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ELLE EST PAS BELLE MA VILLE
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Par Jeanne Vernay

Culture : Etape N°1
Vous avez envie de vous cultiver au chaud ? Deux hauts-lieux 
dijonnais à ne pas manquer, si  -comme moi - vous êtes attiré 
par les mille et un horizons des cultures d’ailleurs ou par les 
contrées inédites surgies d’imaginaires contemporains. 

Première étape : Le Consortium de la rue de Longvic qui 
vous convie aux expositions d'Emily Mae Smith, Mathieu 
Malouf, Valerie Snobeck et d’une partie de la collection du 
Consortium Museum "New-York : The Eighties; Part One 
" (jusqu'au 14 avril 2019.) C’est diantrement surprenant et 
plein d’humour, du moins en ce qui concerne certains ar-
tistes. 

 
Culture toujours : 
Etape N°2
En route pour le Musée Magnin ! En écho au festi-
val Les Nuits d’Orient, une fort belle exposition, 
une ode à la peinture orientaliste (jusqu’au 24 
février). Les Magnin ont été sensibles aux at-
traits de l’Orient, à un ailleurs rêvé, que les 
artistes n’avaient pas manqué de décrire 
et de découvrir : portraits, paysages, 
scènes de la vie quotidienne en Egypte 
et au Proche-Orient. 

Cerise sur le pain d’épices, on ne 
manquera pas d’apprécier les 
créations de quelques peintres 
bourguignons. Il s’agit d’œuvres 
provenant de collections pri-
vées ou publiques françaises, 
parfois peu connues. Toutes  
témoignent de la diversité de 
ces visions de l’Orient par les 
artistes européens des 18 et 
19es  siècles, ainsi que du  dé-
but du XXe siècle.

 
Nuage
Sur des accords de Django Rein-
hardt, vous ne manquerez pas de 
humer les fins d’après-midis hiver-
nales sur fond de parfum diffusé par 
les bougies de la prestigieuse marque 
Diptyque, que l’on trouve dans une dé-
licieuse boutique de la rue Mably : « Les 
Ateliers du Parfumeur ». Un mot encore sur 
ce lieu  féérique… Il fourmille de broches, de 
boucles d’oreille et de bagues à la fois ravissantes 
et originales. Certaines de ces créations sont dues 
au talent d’artistes  reconnus. J’ajoute qu’on peut y 
découvrir un cadeau de Noël qui sort des sentiers battus 
du Bonhomme de neige et de son traineau. Voilà qui est bon 
à savoir !

 

Marchés de Noël  
made in Burgondy
Les marchés de Noël ne vendent pas forcément du Tout-Chinois. 
La preuve ? Et c’est tant mieux, plusieurs chalets sont de purs 
bourguignons, et font leur apparition sur les places de la ville : 
quatre d’entre eux sont « portés » par la ville de Dijon ; neuf 
autres (métiers d’art, de bouche etc) ont noué un  partenariat 
avec Shop in Dijon, et l’un d’eux est tenu par un Genlisien. 

Reste la super bonne adresse pour vos cadeaux de fin d’an-
née que constitue le centre-ville de Dijon - vaste espace-shop-
ping en plein air, accessible par navettes gratuites ou par trams. 

A noter que la ville de Dijon et Shop in Dijon proposent l’opé-
ration parking 2 heures gratuites, les samedis 1er, 8, 15 et 22 
décembre. Qu’on se le dise !   

Le Père Noël 
et son pavillon  
de banlieue céleste
Sûr que le Père Noël existe ! Dès le 1er décembre, il fera vi

-siter sa maison, Place de la Libération, au cœur du village pré-
féré des enfants. Sur son trône toujours scintillant, il attendra 
leurs listes des cadeaux. Toujours Place de la Libération, on 
trouvera un manège en forme de sapin géant et un carrousel 
à deux étages. Place des Cordeliers, c’est un autre manège 
tout aussi attractif, qui investit ce lieu fréquenté aussi pour sa 
librairie un brin Paris rive gauche.   

Dur labeur ? 
La Fabrique, l'Atelier, l'Industrie, la Menuiserie... Plus le monde 

du travail se digitalise, plus les enseignes de restauration di-
jonnaises adoptent des noms synonymes d'une autre époque. 
Qui sait si d'ici quelques années les restaurants ne s'appelle-
ront pas « L'ordinateur », « L'entreprise », « L'open-space" ou 
« Le travailleur en costume » ? 

Le Kent, café  
de quartier for ever 
S’il est un « monument » à inscrire au patrimoine mondial de 
l’Unesco, c’est bien le Kent, un bar fréquenté par toutes les 
classes sociales, les ménagères et leurs gros cabas, les commer-
çants, les vieilles gens, bref tous ceux qui  ne pourraient vivre 
sans les Halles. Il est situé à l’angle de la rue Bannelier et de 
la rue Odebert. J’adore y prendre mon petit crème, car il est 
l’un des derniers représentants de ces cafés populaires et bon 

enfant qui ont fait l’âme de la France jusque dans les années 
60. Rien de sélect ni de sophistiqué. Rien de vulgaire non 

plus… J’apprécie la gentillesse du personnel, les prix 
raisonnables et la possibilité à midi de déguster le 

plat du jour. 

 
Péril Jaune  
ou Jaune  
en péril ? 

Les stylistes et les créateurs de 
mode ont fait du jaune la cou-
leur dans le vent de cet au-
tomne : pulls, canapés, fauteuils, 
écharpes et objets de déco en 
tout genre baignent dans les 
eaux de ce Fleuve Jaune. La 
vaisselle n’échappe pas à cette 
déferlante. Van Gogh avec ses 
tournesols fait pâle figure, c’est 
dire ! 

Et voilà que la revendication so-
ciale, le mécontentement popu-

laire enfilent « les » gilets jaunes… 
Est-ce, là, le remake d’un péril jaune 

d’un nouveau type ?

 
Truffes  

et cotillons
Six trufficulteurs proposent leurs champignons chics 

de chez chic sous les Halles jusqu’au 15 décembre. Ces 
producteurs présentent des produits de grande qualité. 

Et comme un petit bonheur des jours de fête n’arrive jamais 
seul, chaque samedi et dimanche, un programme d’animations 
se déroulera en décembre sur les sites Darcy, Libération, 
Liberté et République avec déambulations, échassiers, spec-
tacles vivants, groupes de musique et chorales. Bref, décembre 
en appétit et à cœur joie.

Noël à table
Six trufficulteurs proposent leurs champignons chics de chez 
Chouette, c’est bientôt Noël et l’occasion de rajeunir son 
stock de vaisselle. D’une boutique à l’autre, j’ai adoré la féérie 
des décors sur les assiettes. Mention spéciale pour les cou-
verts désormais en doré mat. C’est très chic. Enfin, les flûtes 
de champagne affichent une élégance inédite et très futée 
pour ces Fêtes de fin d’année. L’imagination des designers a 
un beau mordant. Vite-vite, à table !  

J e tiens à te rassurer, cher 
lecteur, en ces temps 
de pénurie et de vaches 
maigres pour la plupart, 
ton état bien-aimé veille 
sur toi et va développer les 

aides à la mobylette pour que tu puisses 
te déplacer. Je te livre en exclusivité ce 
que j’ai entendu dans les couloirs des 
ministères. Le costationnement sera en-
couragé : nous aiderons les entreprises à 
aménager de grandes surfaces planes et 
goudronnées avec marquage au sol pour 
que les employés puissent garer leur vé-
hicule en un même lieu, ce qui limitera 
les kilomètres inutiles pour chercher 
une place et sera facteur d’économies de 
carburant. Cette mesure ne s’applique 
évidemment pas aux retraités quand ils 
vont donner un coup de main aux restos 
du cœur… 
Nous allons aider les automobilistes tra-
vailleurs qui pratiquent le covoiturage 
en respectant la parité si leur véhicule a 
été acheté entre 2008 et 2012 chez un 
concessionnaire demeurant à moins de 
20 km de leur résidence ou de leur lieu 

de travail à condition qu’aucun passager 
ne porte de chaussures dérivées d’ani-
maux tels que le daim, le crocodile et la 
vache notamment. 
Les conducteurs qui acceptent de trans-
porter leur belle-mère bénéficieront 
d’un bonus supplémentaire en sus de 
l’aide que nous venons de définir. Même 
si avec une motorisation électrique on 
peut aller deux fois moins loin qu’avec 
une motorisation thermique, même si 
toutes les voitures ne sont pas équipées 
de compteurs Linky, même si le plein 
d’électricité coûtera bientôt la peau des 
fesses, même si la première borne de 
rechargement est à 200 km, même si le 
prix d’une voiture électrique est inacces-
sible pour la plupart, nous apporterons 
une aide financière aux riches pour qu’ils 
donnent l’exemple en s’achetant de su-
perbes joujoux branchés. 
Les parents d’élèves qui accepteront de 
ne pas prendre leur véhicule pour em-
mener leur marmot au collège à 300 m 
de chez eux auront le droit de choisir 
les professeurs du petit génie qui a des 
pattes en sucre. Les fumeurs qui accep-

teront de ne pas prendre leur bagnole 
pour aller acheter un paquet de clopes à 
deux pas de chez eux se verront offrir un 
cigare de La Havane toutes les cinq car-
touches. Les conducteurs qui s’engagent 
à rejoindre leur lieu de travail, voire leurs 
lieux d’aisance, en empruntant un maxi-
mum de descentes auront droit à une 
place dans le petit train de la vallée de 
l’Ouche s’ils peuvent justifier de leur tra-
jet par une attestation délivrée par Mon-
sieur Googlé. Ils seront en outre dispen-
sés d’octroi à l’entrée de Bligny. 
Enfin, cher lecteur, note bien qu’à comp-
ter du 1er janvier tous les véhicules 
neufs ou d’occasion devront porter l’ins-
cription suivante sur leur carrosserie : 
BOUGER TUE.

ALCESTE

d'encre
Jet

MARCHÉ DE NOËL

ANIMATIONS ENFANTS

RENCONTRE AVEC 

LE PÈRE NOËL...

*NOËL INATTENDU
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DES RACINES ET DIESEL 

CES DIMANCHES 

16 ET 23 DÉCEMBRE, 

VOUS ALLEZ AVOIR UNE OUVERTURE. 

OUVERT DE 10 H À 19 H

*NOËL INATTENDU
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La Météo
de

La Ville de Dijon poursuit sa politique pour le cli-
mat et le développement durable. En témoigne 
l’acceptation de la candidature de la collectivité 
au concours de Capitale Verte Européenne pour 
l’année 2021 par les experts de la commission eu-

ropéenne. Au final, 9 villes européennes (Budapest, Cagliari, Dijon, 
Lahti, Lille, Skopje, Strasbourg, Tirana et Vasteras) sont en compéti-
tion. Cette sélection illustre l’investissement de la collectivité pour 
lutter contre le changement climatique, préserver la biodiversité, et 
améliorer la cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les générations.

Face au succès de l’an passé grâce à la géné-
rosité des côte-d’oriens, la SDAT, association 
dijonnaise reconnue d’utilité publique, renou-
velle sa collaboration à l’opération SAKADO, 
qui a débuté en 2005 à Montpellier et qui 
a permis la distribution de nombreux sacs à 
dos aux sans-abri, dans près d’une cinquan-
taine de villes.
Cette opération consiste à collecter des sacs à dos composés de kits 

qui seront dis- tribués, pendant la période hivernale, aux sans-abri. La collecte s'achèvera 
le 31 décembre.
Lieux de dépôts SDAT-entreprise (facilité de parking) 8 rue de Cracovie, à Dijon. 
SDAT 5bis rue de la Manutention. 06 77 75 22 44

Au moment où OnDijon, la métropole intelli-
gente et connectée est en plein développement, 
SARI Sécurité a déjà fait de la vision à distance, 
qu’elle considère comme « le futur de la sécu-
rité », son présent. SARI, ce sont quatre lettres 

en capitales qui s’imposent de plus en plus dans 
l’univers de la sécurité. Il faut dire que cette société née à Is-sur-
Tille et disposant dorénavant de locaux à Dijon sur la zone Cap 
Nord, impressionne par son professionnalisme, sa rigueur et son 
attachement à l’innovation.

Portant un projet de production de fruits 
bio locale et équitable, la Ville de Quetigny 
est naliste des premiers trophées BIO des 
Territoires organisés par l’Agence Bio et 
l’association des éco-maires en partenariat 
avec KissKissBankBank. 

Ce projet vise à créer un verger bio sur 4 hectares de terres agricoles communales. Après 
un appel à projet, l’en- treprise adaptée PROMUT a été sélectionnée pour s’implanter dans 
la commune a n de développer cette activité (production, transformation, vente directe) 
qui permettra également la création de 6 emplois pour des personnes en situation de 
handicap. La mise en œuvre du projet débutera en janvier 2019 conduit par l’entreprise 
PROMUT, gérée par la Mutualité Française Bourguignonne Services de soins.

L’édito qui réveille l’info!Le
Clairon

La fibre optique des Gilets 
Jaunes taille-t-elle un 

costard à la démocratie ?

C e 24 novembre fut à la fois vio-
let  - cf. les cortèges pour dé-
noncer les violences faites aux 
femmes - et jaune comme les 
gilets revêtus en cas de panne 
ou d’accident. En somme, cette 

journée est passée par toutes les couleurs 
d’un très gros bleu porté au corps social 
de la France. Soit pour s’être cogné au mu-
tisme d’un machisme certain, soit pour 
s’être heurté aux portes fermées de l’Ely-
sée-Matignon, soit encore pour avoir 
pris des gnons des casseurs et des 
Black Blocs. 
De ce samedi, quelles leçons à rete-
nir ? Tout d’abord les propos d’un 
Castaner qui fut dans son rôle 
d’homme politique malhabile, sur-
jouant  la défense de l’ordre pu-
blic et  sourd à la lame de fond 
sociale. Certes, le prix du carbu-
rant avait allumé la mèche, mais 
pas que… Il y avait là un mouve-
ment de revendication profon-
dément enraciné, où l’on a pu 
observer la participation d’un 
grand nombre de femmes… 
De femmes, oui ! Ni élues, ni 
connues, mais de simples tra-
vailleuses ou retraitées qui ont 
clamé leur désespoir de survivre 
– et non de vivre – avec1 100 € 
par mois. 
Qu’on ne s’y trompe pas : les Gi-
lets jaunes sont pour la plupart des 
citoyens(nes) engagé(e)s, et jusqu’ici 
abstentionnistes. Plus de 70% des 
Français se sont reconnus dans leurs re-
vendications. La côte de popularité d’Em-
manuel Macron, elle, est tombée à 26% 
d’opinion favorable ; et le gouvernement est 
jugé « malhabile » dans sa gestion des événe-
ments. La réalité de ces émotions populaires, 
l’authenticité des contribuables-citoyens sur 
le terrain devraient pourtant inciter  à la 
considération et à la réflexion. 
La morgue affichée par nos dirigeants est 
lourde de conséquences. Rien ne sera plus 
comme avant : cette fronde, ces jacqueries, 

constituent pour l’Exé-
cutif  la quadrature du 

cercle. Les sphères d’influence croyaient ma-
ladroite dans l’usage des outils numériques 
cette France rurale et désenclavée, cette 
France des silencieux, des humbles…  Rude 
est donc la leçon infligée par les Gilets Jaunes, 
en portant la parole des « Sans Voix » sur les 
réseaux sociaux, urbi et orbi. 

Facebook va-t-il engranger avec autant 
d’efficience les prochaines secousses 

séismiques des années 2018-20 ? Pour-
quoi pas ! Tant la démonstration par 
la communication dématérialisée 
fut probante, constituant un corps 
intermédiaire protéiforme, érup-
tif, versatile - susceptible dans un 
proche avenir de mettre en grand 
désarroi les instances institution-
nelles, qu’elles soient de nature 
politique ou syndicale. Bien sûr, 
rien n’autorise à conclure que 
les Gilets Jaunes auront l’étoffe 
des Sans-Culottes. Laissons ve-
nir l’Histoire… 
Mais leur émergence omnipré-
sente sur la scène numérique 
- et donc publique – semble 
augurer d’une ère nouvelle. Une 
ère, où, si elle n’a  pas le courage 
de se réinventer, la représenta-

tion démocratique, âgée de plus 
de 200 ans, tendra vers son extinc-

tion. Et, là, attention danger ! Face-
book nous guette au tournant avec 

une puissance de tir sans égale, véri-
table Big Brother à la George Orwell, 

avec ses différents modes totalitaires, 
ses systèmes de surveillance des citoyens. 

Gilets jaunes ou pas, doit-on accepter que 
la vie démocratique soit abandonnée sur la 
bande d’arrêt d’urgence des autoroutes nu-
mériques ?   

Marie France Poirier  

EMBRAYAGE LA RÉVISION 

FORFAITS ENTRETIEN

FREINAGE

PNEUS ÉTÉ-HIVER

AMORTISSEURS
PIÈCES DE DIRECTION

COURROIE  
DE DISTRIBUTION

BATTERIE

REFROIDISSEMENT

ÉCHAPPEMENT
DÉMARREURS ATTELAGE

VÉHICULE DE 
COURTOISIE GRATUIT*

TOUT L’ENTRETIEN AUTO À DIJON CHENÔVE
POUR TOUT TYPE DE VÉHICULES :  

Véhicules légers, Véhicules utilitaires  
jusqu’à 5t, 4x4, Camping-car, etc.

141 avenue Roland Carraz - Tél. 03 80 50 03 77
* Voir détails et conditions dans le centre.
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" L'Arche de Noël d'Emmaly " 
à la Ferronnerie du 1er  
au 23 décembre

Les Mots croisés Le Bistrot de l'Amiral 
fait peau neuve

EDF en prise  
avec l'apprentissage 
en alternance

Jean-Philippe Girard :
" Attentisme... hésitation...
je vous maudis "

La recette de Dany :
Os désossé farci 
au foie gras
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ECONOMIE SOLIDAIRE
06
François Hollande de retour… à Dijon EDF en prise

avec l’apprentissage en alternance
Il n'y a plus d'agence EDF à Dijon ni en 
France ouverte au public. Pas de quoi pé-
ter les plombs ! Particuliers, professionnels 
ou collectivités peuvent effectuer toutes les 
démarches par téléphone (ou courrier) au 
Centre Relation Clients Bourgogne, dont le 
responsable est Emmanuel Gonin. 

Q u’il s’agisse d’un déménage-
ment, d’un raccordement, 
d’une fin de contrat, d’un 
dépannage ou de tout autre 
problème. EDF vient de rece-
voir pour la seconde année 

consécutive le 1er Prix pour l’excellence de 
ses services dans le cadre de sa relation avec 
la clientèle. C’est dire si l’entreprise met la 
barre très haute, lorsqu’il s’agit de recruter 
des conseillers pour ses plateaux télépho-
niques (1).
L’un des modes de recrutement préférés 
d’EDF, c’est l’embauche de certains stagiaires 
en contrat d’alternance. Chaque année, ce 
sont environ 3 000 étudiants qui feront leur 
alternance dans l’entreprise (du CAP au Bac 
+ 5, selon les corps de métiers, y compris ce-
lui d’ingénieurs). 
En ce qui concerne le Centre Relation Bour-
gogne, les candidats à un contrat appren-
tissage/alternance de conseillers pour les 
quatre sites téléphoniques doivent posséder 
au moins le niveau bac pour passer un BTS 
en 2 ans. En clair, le cursus de chacun d’eux 
consiste en deux volets : trois jours sur le 
terrain, encadré par l’équipe tutoriale d’EDF 
et ses conseillers statutaires, puis deux jours 
d’enseignement théorique au sein d’orga-
nismes de formation – en l’occurrence Dijon 
Formation et SB Formation. 
Emmanuel Gonin explique : « Attention ! Etre 
en alternance chez nous n’équivaut pas sys-
tématiquement à une embauche, même s'il 
existe des opportunités au plan national. De 
toute façon, une fois ces 2 ans chez nous, nous 
ne lâchons personne dans la nature. Nous of-
frons toujours une aide à la recherche d’em-
ploi. Mais un stage effectué à EDF constitue 
un plus sur un CV. » 
N’est pas stagiaire « branché EDF » qui veut : 
«  Il faut satisfaire à une batterie de tests 
écrits et oraux, faire montre d’une appé-
tence réelle pour le commercial ainsi que le 
relationnel, une motivation affirmée vis-à-vis 
d’EDF », poursuit Emmanuel Gonin. « C’est 
justifié : nous assurons en effet le financement 
de leur scolarité, offrons des compensations 
tant pour le logement que pour les trans-
ports. Sans compter une rémunération men-
suelle de base d’environ 600 € et qui peut 
évoluer selon les cas de figure, en fonction de 
l’âge, des écoles et des degrés de diplôme.»   

Marie-France Poirier
(1) Le N° de tel de votre site téléphonique est celui indiqué 
sur la facture.

L'alternance  
chez EDF, c'est...
•    96% de chance d'obtenir un diplôme,
•    des vraies missions avec des responsabili-
tés concrètes
•    un accompagnement dans la réussite par 
un tuteur expérimenté, reconnu pour ses 
compétences professionnelles et son rela-
tionnel
•  une réelle valeur ajoutée pour le CV. 
•  9 chances sur 10 d'avoir un emploi ou de 
poursuivre des études, une fois terminé la 
mission chez EDF.
EDF compte environ 5 000 tuteurs au plan 
national. Tous sont bien sûr en poste chez 
EDF. Ils constituent une véritable commu-

nauté possédant son forum, son propre lieu 
d’échanges par le biais d’un Intranet. 
Anne Descombes, responsable communica-
tion Bourgogne-France –Comté, et Adeline 
Badet se plaisent à affirmer, elles aussi, leur 
fierté d’appartenir à EDF. Outre leurs postes 
respectifs, l’une et l’autre sont tutrices. C’est 
à ce titre qu’elles décryptent l’organisation 
d’une formation-type : « Outre un tuteur 
très à l’écoute, le jeune en alternance fait ses 
acquis sur l’un des sites téléphoniques, en 
immersion totale parmi les conseillers statu-
taires, eux-mêmes encadrés par un manager. Il 
est donc en situation opérationnelle, doit être 
en capacité de répondre à la multiplicité des 
besoins exprimés par les clients et viser un 
haut niveau d’exigence, marque de fabrique 
d’EDF. » 

Miran Shequiri : un battant !
Une fois son bac pro ventes obtenu au lycée Simone Veil, poussé 
par le souffle optimiste de ses 19 ans, Miran Shequiri opte pour 
un apprentissage en alternance à EDF. Auparavant, il avait fait ses 
premiers pas dans deux  grosses entreprises où tuteurs et for-
mateurs « étaient des ectoplasmes ». Déçu, il cherchait un grand 
groupe « où emmagasiner enfin de bonnes méthodes et où la 
satisfaction du client était l’une des préoccupations premières » 
confie-t-il avec un large sourire communicatif. 
De tels critères l’ont conduit à postuler pour un stage d’appren-
tissage en alternance au Centre Relation Clients de Bourgogne. 
D’emblée, il a été « emballé » pour reprendre son expression. 
Et de poursuivre : «  D’emblée, j’ai  apprécié le discours évolutif 
de ma tutrice Adeline Badet ainsi que la formation initiale dont 
j’ai bénéficié durant six semaines avant d’être lâché in situ, sur le 
plateau téléphonique. »

Sarah Enrietto : motivée !

Sarah Enrietto a passé un bac Economie Social à Saint-Joseph. Elle a en-
suite emprunté le chemin de la fac, une année durant. Son jugement est 
sans appel : « Une expérience pas du tout convaincante ! Et puis, j’avais 
envie de bosser. L’apprentissage par alternance me semblait tout à fait 
adapté à mes aspirations. L’offre d’EDF sur Internet m’a tentée sur le 
champ… Lors des entretiens préliminaires, j’ai vraiment mis le paquet, 
motivée que j’étais, à fond la caisse ! J’avoue que les conseils de mon tu-
teur, formidablement présent, me boostent. C’est avec un vif plaisir que 
je retourne, toutes les semaines, sur le site téléphonique d’EDF après 
mes trois jours de cours à SB ; j’aime la relation clients. J’apprécie les 
échanges variés. On n’attend pas du tout de nous une relation-client ro-
botisée. Bien au contraire, EDF table sur notre souplesse psychologique, 
notre qualité d’écoute. J’ajoute que me sentir considérée par le mana-
ger comme si j’étais conseillère statutaire, c’est infiniment motivant. Ca 
oblige à acquérir un grand sens des responsabilités et à faire preuve de 
maturité ».le plateau téléphonique. »

Adeline, Emmanuel Gonin et Miran

Sarah

Adeline et son alternant Antoine

Le maire de Dijon, François Rebsamen, et l’ancien président de la République, François Hollande, ont 
visité l’épicerie solidaire, Le Cœur dijonnais, dirigée par Lakhdar Zelbouni (photos Ludovic Charron)

Lorsqu’il était président de la République, 
François Hollande aimait venir régulière-
ment à Dijon, sur les terres de François Re-
bsamen. Depuis qu’il ne l’est plus, il appré-
cie tout autant la capitale régionale. Pour 
preuve, après être passé en juin pour une 
séance de dédicaces à la librairie Grangier, 
c’est comme président de la Fondation « La 
France s’engage » qu’il a visité vendredi 23 
novembre l’épicerie solidaire, Le Cœur Di-
jonnais… 
 

I l est encore bien trop tôt pour dire 
si François Hollande réussira son 
retour sur le devant de la scène 
politique mais, une chose est sûre, 
il a d’ores et déjà effectué son come 
back à Dijon. Depuis son échange 

récent avec l’une de ses admiratrices à la 
foire du livre de Brive-la-Gaillarde – pour son 
ouvrage Les Leçons du Pouvoir –, où il ré-
pondit, à la question sur son « retrait intégral 
ou non de la vie politique » par cette formule 
qui a fait grand bruit, « non, je vais revenir », 
ses déplacements sont scrutés à la loupe… 
Et pas seulement, par les médias ! 
L’ancien président de la République était ainsi 
vendredi 23 novembre sur les terres de celui 
qui fut son numéro 2 au PS avant de deve-
nir, par la suite, ministre du Travail jusqu’à son 
retour à Dijon après le décès d’Alain Millot. 
Le maire de Dijon, François Rebsamen, l’a, 
en effet, accueilli comme président de… la 
Fondation « La France s’engage » ayant pour 
objectif de soutenir des initiatives innovantes, 
notamment dans le domaine de l’économie 
sociale et solidaire. 
Avant de participer à la table ronde des 
« Journées de l’économie autrement », troi-
sièmes du nom, salle des Etats au palais des 
Ducs, François Hollande a visité Le Cœur Di-

jonnais, une épicerie solidaire (mais pas seu-
lement…) dont le concept innovant a réussi 
à s’imposer dans l’agglomération depuis sa 
création le 21 décembre 2015. 
« Pas une épicerie bas de gamme »
Et la dynamique n’est pas prête de s’arrêter 
puisque cette épicerie doublera sa surface 
dans les prochains jours pour atteindre 400 
m2 (avec une réserve de 550 m2 contre 50 
m2 actuellement, un laboratoire et une im-
portante chambre froide de 80 m2), la créa-
tion d’une boutique et d’une cafétéria soli-
daire, impasse Clément-Désormes dans la 
zone située face à Ikea à Dijon. Cette associa-
tion prévoit également de se développer en 
s’implantant sur Chenôve.
François Hollande a pu échanger, à cette 
occasion, avec un autre président (de l’as-
sociation cette fois-ci) Lakhdar Zelbouni qui 
lui a expliqué comment Le Cœur Dijonnais 
réussit autant à battre… afin d’améliorer le 
quotidien des personnes en situation de fra-
gilité sociale, « travailleurs pauvres, personnes 
bénéficiant des minimas sociaux, mais aussi 
de plus en plus d’étudiants et de retraités » 
: « Notre différence, c’est la proximité que 
nous avons avec nos bénéficiaires. Nous ne 
sommes pas dans la quantification que je 
considère comme du rationnement. Grâce à 
une carte numérique et un accès anonyme, 
les bénéficiaires, qui peuvent conserver plei-
nement leur dignité, ont un choix libre sur 
leurs achats. Cela permet aussi de les res-
ponsabiliser comme s’ils fréquentaient un 
magasin classique. Ce n’est pas une épicerie 
bas de gamme et nous proposons une grande 
diversité de produits que nous négocions 
âprement avec les fournisseurs, afin d’éviter 
la monotonie des produits qui peut générer 
une insécurité alimentaire ».
Les gilets jaunes
Et ce concept de fonctionner pleinement 
puisque Le Cœur Dijonnais compte 6 sala-
riés, sans compter les jobs d’été, et ce, sans 

aucune subvention, réalisant un chiffre d’af-
faires de 890 000 euros et s’autofinançant 
entièrement… Une initiative novatrice que 
François Hollande souhaite « voir être re-
produite au niveau national » : « Cela pour-
rait permettre de créer beaucoup d’emplois. 
Ce modèle, économiquement viable et dont 
l’impact social est conséquent, devrait être 
transposé ailleurs sur le territoire. Cette 
expérience pourrait permettre à d’autres 
de gagner beaucoup de temps », a constaté 
l’ancien président de la République, qui n’a 
pas manqué d’être interrogé par les journa-
listes présents sur l’actualité politico-sociale 
du moment. Et, vous vous en doutez, la mo-
bilisation des gilets jaunes étaient sur toutes 
les bouches : « A un moment, face à ce type 
de contestation, la concertation est néces-
saire et il faut savoir trouver un débouché », 
a-t-il expliqué. Un message (non déguisé), par 
micro et caméra interposés à son ancien mi-
nistre de l’Economie et actuel successeur à 
l’Elysée, Emmanuel Macron. Deux jours plus 
tard, (ce n’était plus à Dijon mais sur les 
ondes de France Inter), alors qu’il était invité 
pour aborder la COP 24, le prochain sommet 
sur le climat, il fut encore plus clair : « Ce 
qui marquera le début de son quinquennat, 
c’est la suppression de l’impôt sur la fortune 
(ISF) ». Une façon de glisser qu’Emmanuel 
Macron paye aujourd’hui « le cadeau fiscal 
fait aux plus aisés ». 
Mais revenons à sa visite à Dijon où François 
Hollande a botté, à chaque fois, en touche, 
lors des questions sur son éventuel retour 
au premier plan politique. Son intervention, 
le soir, à l’occasion de la Fête de la Rose or-
ganisée par la fédération du PS de Côte-d’Or 
au palais des Congrès de Dijon, en présence 
de plus de 200 personnes – où il a, seulement, 
déclaré « je suis toujours là » – n’a pas man-
qué, elle aussi, d’être commentée. Reviendra, 
reviendra pas, telle est la question… hollan-
daise !   Camille Gablo



28 NOVEMBRE AU 11 DÉCEMBRE 2018 28 NOVEMBRE AU 11 DÉCEMBRE 2018N°1 N°1 09
EXPOSITION

08
« L’arche de Noël d’Emmaly »
à la Ferronnerie du 1er au 23 décembre

HEUROSCOPE

Geoffroy Deleval
Geoffroy Deleval, Directeur d’agence SUEZ Dijon Métropole, 
a été élu président du PIMMS de Dijon pour un mandat de 2 
ans, succédant à Laurent Verschelde, ancien directeur général de 
Divia - Keolis Dijon Mobilités. Tiers facilitateur entre les entre-
prises et leurs clients sur le bassin dijonnais, le PIMMS de Dijon 
compte actuellement 6 partenaires : Suez, Divia – Keolis Dijon 
Mobilités, La Poste, SNCF TER Bourgogne Franche-Comté, EDF 
et Enedis. 

Bilel Latreche
C’est avec beaucoup de plaisir que Dijon va retrouver son boxeur 
préféré le vendredi 14 décembre prochain. Bilel Latreche disputera un 
championnat international mi-lourd (- de 80 kg) au palais des Sports. 
Cette belle soirée qui affichera d’autres combats débutera à 19 heures.

Antoine Munoz
Antoine Munoz, directeur du Grand Hôtel La Cloche, a remis à Joce-
lyne Chenevoy, présidente du Comité Côte-d’Or de la Ligue contre 
le cancer, les fonds collectés par le Spa By La Cloche à l’occasion 
d’octobre rose. Cette année, la façade du Grand Hôtel s’est illuminée 
en rose durant tout le mois d’octobre, en soutien à l’action nationale. 

Mario Baravecchia
On ne présente plus Mario Baravecchia qui organise le samedi 8 dé-
cembre le « Côte-d'Or Festival Song » au Palais des Congrès de Dijon, 
pour mettre en lumière de jeunes artistes auteur-compositeur-inter-
prète venus de toute la France et même d'Europe défendre la langue 
française dans des styles musicaux différents.La Marraine de cette soi-
rée, la chanteuse Liane Foly, interprètera ses plus grands succès en live. 
France 3 diffusera en direct le spectacle.

Emmaly
C’est un des sculpteurs dont on parle beaucoup. Emmaly re-
vient à la Ferronnerie pour une exposition du 1er au 23 dé-
cembre. Il sera accompagné par le peintre Ramya Chuon. Et, 
pour l’occasion, cet artiste au grand coeur fera gagner quelques 
unes de ses œuvres dans le cadre d’une tombola dont les bé-
néfices seront intégralement reversés à l’association autour 
des Williams. (page ci-contre)

Mardi 27 novembre 2018, Dijon 

 

 

Geoffroy Deleval,  
nouveau Président du PIMMS de Dijon 

 

Début octobre, Geoffroy Deleval, Directeur d’agence SUEZ 
Dijon Métropole, a été élu Président du PIMMS de Dijon pour un 
mandat de 2 ans, succédant à Laurent Verschelde, ancien 
directeur général de Divia - Keolis Dijon Mobilités.  

Diplômé en Construction et Environnement et en Management 
Urbain des Pays Développés à Montréal, Geoffroy Deleval a débuté 
sa carrière en tant qu’Ingénieur de projet au sein de Safège. Il rentre 
chez Suez en 2007 en tant que Chef de Produit. Il deviendra par la 
suite Manager de Projet puis Adjoint au Chef d’Agence à Dijon en 
2012. Deux ans plus tard, il est nommé Chef d’Agence Territorial de 
Suez Dijon. Depuis 2017, il est à la tête de l'agence Dijon métropole 
pour l'activité Eau de SUEZ. 

 

« Je suis très honoré de devenir le Président du PIMMS de Dijon, qui est un acteur reconnu de  
l'économie sociale et solidaire sur le territoire de la métropole de Dijon.   
 
Bien sûr pour ses actions de médiation, avec par exemple la sensibilisation des usagers de transports 
public,  l’accompagnement des travaux sur l’espace public ou encore l'accompagnement des dijonnais 
à réduire leurs charges d’eau et d’énergie avec l’action « Bien Vivre dans son logement » que Suez 
mène avec le CCAS de Dijon. Mais aussi avec grâce à sa politique d'insertion qui porte ses fruits en 
terme en termes de retour à l'emploi. 
 
Je tiens à saluer le travail réalisé par Laurent Verschelde, mon prédécesseur, qui prend de nouvelles 
fonctions en région Auvergne Rhône Alpes. » 
 
À propos du PIMMS de Dijon 
Association de médiation sociale créée en 2000 sur le bassin dijonnais, le PIMMS de Dijon fait partie 
de l’Union Nationale des PIMMS et compte actuellement 6 partenaires : Suez, Divia – Keolis Dijon 
Mobilités, La Poste, SNCF TER Bourgogne Franche-Comté, EDF et Enedis. Tiers facilitateur entre les 
entreprises et leurs clients, le PIMMS de Dijon œuvre avec ses partenaires sur plusieurs missions : 
accompagnement administratif en mairie, médiation sur impayés d’énergie, médiation en bureaux de 
poste, médiation transport, dispositif « Bien vivre dans son logement »… Nous sommes sur twitter : 
@pimms_dijon. 

 

Contact communication 
communication.dijon@pimms.org 

03 45 21 83 05 
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200€ DE REMISE JUSQU’À 100€ DE REMISE

VOS AIDES  
AUDITIVES(1)

VOTRE ACCESSOIRE  
DE CONNECTIVITÉ(2)

DÉCOUVREZ NOS AIDES AUDITIVES NOUVELLE GÉNÉRATION
PROFITEZ DE NOS OFFRES EXCEPTIONNELLES : JUSQU’À 300€ DE REMISE.

Recevez vos appels(1) 
dans vos aides auditives.

Pilotez vos réglages 
via votre smartphone.

Écoutez la télévision(2) 
dans vos aides auditives.

Recevez vos appels(1) 
dans vos aides auditives.

Pilotez vos réglages 
via votre smartphone.

Écoutez la télévision(2) 
dans vos aides auditives.

Recevez vos appels(1) 
dans vos aides auditives.

Pilotez vos réglages 
via votre smartphone.

Écoutez la télévision(2) 
dans vos aides auditives.

Soyez connecté tout au long de la journée !

Appelez dès maintenant pour prendre rendez-vous dans le centre Amplifon le plus proche :

03 80 33 00 00

DIJON BROSSES
17/19 Boulevard de Brosses

DIJON VALMY
Le quatuor - Parc Valmy 
3D rue Jeanne Barret

DIJON MANSART
179 Rue d’Auxonne

DIJON POINCARE
Optique Krys, 13 av Raymond Poincaré

FONTAINE D’OUCHE
Optique Krys Blardone, C Cial Dijon Lac 
Boulevard Gaston Bachelard

CHENOVE
19 Rue Paul Langevin

ST APOLLINAIRE
Centre Optique Melin - 673 route de Gray

AUXONNE
Espace Santé Rue du Colonel Redoutey

PONTAILLER
47 rue du 8 mai 1945

NUITS ST GEORGES
9 rue du docteur Louis Le Grand

BEAUNE
26/28 Rue Faubourg Madeleine

SEMUR
21 E avenue du général Mazillier
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QUETIGNY
Krys Optique Centre Commercial Grand Quetigny

Les experts de la correction auditive  
à Dijon - 03 80 33 00 00

Voilà une exposition qu’il ne faudra pas 
manquer en cette fin d’année 2018. La Fer-
ronnerie, rue Auguste Comte, à Dijon, ac-
cueillera le sculpteur Emmaly qui exposera 
ses œuvres du 1er au 23 décembre prochain. 

D eux ans après le suc-
cès de sa dernière 
exposition, l’artiste 
dijonnais récidive 
et présentera une 
soixantaine d’œuvres 
rassemblées sous 
le titre « L’arche de 
Noël d’Emmaly ». 

Car le sculpteur, très sensible à la biodiversi-
té, est spécialisé dans l’art animalier. 
En bronze pour la grande majorité, les sculp-
tures représentent des canards, chiens et 
pingouins mais aussi des chèvres, loups ou 
serpents… Certaines pièces sont anciennes 
mais de nouvelles créations 2018 sont à dé-
couvrir et parmi elles, « la Mystérieuse »… 
Celle-ci est une sculpture présentée 
à un concours organisé par la 
mairie de Dijon qui cherchait 
un nouveau trophée pour le La-
bel Ville. Une sculpture qui a reçu 
un prix en septembre dernier mais 
l’œuvre garde son mystère jusqu’à 
l’exposition… Elle est accompagnée 
de la chouette dijonnaise 
représentée dans di-
vers coloris et même 
d’une chouette 
g a s t ro n o m e , 
coiffée d’une 
toque, pour 
faire écho à la 
Cité internatio-

nale de la Gastronomie et du Vin. 
Emmaly exposera en compagnie de Ramya 
Chuon qui présentera des peintures en acry-
liques sur toile à l’effigie de lions, éléphants, 
gorilles... Enfin, plusieurs reproductions en 
céramique du père du sculpteur, Michel Cou-
queberg, également artiste animalier, complè-
teront l’exposition sous l’enseigne « Céra-
miques d’Art Couqueberg ». 

Cinq pièces à gagner
Emmaly mettra les œuvres à la 
vente mais il organisera également 
un jeu qui permettra aux visiteurs 
de gagner 5 pièces de l’exposition : 
d’abord une toile de Ramya Chuon re-
présentant un ours et nommée « César », 
deux céramiques, un bronze appelé « La 

danse des escargots » et une pièce en 
acier nommée « Infinie ». Le tout d’une 
valeur de plus de 3 000 euros. 
C’est la 3ème fois qu’ Emmanuel Cou-

queberg organise un jeu car ce fonction-
nement lui tient à cœur : « A un moment 

de ma vie, j’ai vécu une hospitalisation diffi-
cile et c’est une association qui m’avait 

permis de ne pas passer Noël 
seul. Maintenant que tout va 

mieux, je voudrais aider à 
mon tour ». Avec un 

ticket de 10 euros, 
on peut ainsi ainsi 
gagner l’une des 
œuvres en 
jeu, dont la 
plus impor-

tante a une 
valeur de 1 

350 eu-
ros. 

L’association bénéficiaire est cette fois-
ci « Autour des Williams », qui aide à la 
lutte contre le syndrôme de Williams et 
Beuren, et dont la marraine est l’adjointe 
au maire Nathalie Koenders. La moitié 
des gains est destiné à la recherche sur 
cette maladie et l’autre moitié à l’organi-
sation de week-end familiaux. 
Les visiteurs pourront jouer dès le 1er 
décembre à la Ferronnerie et le tirage au 
sort aura lieu le 21 décembre à 17 heures. 

C. C

La Ferronnerie.  
2, rue Auguste Comte, à Dijon.
Exposition ouverte du mardi 

au dimanche, 
de 10 h à 12 h 30 

et de 13 h 30 à 19 h. 
Présence de l’artiste 
à partir du mercredi. 
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Ludovic Rochette : « La moitié des maires 
annoncent qu’ils ne se représenteront pas »

Questions-réponses avec François Baroin qui a précisé que la ren-
contre du 21 novembre à l’Elysée avec Emmanuel Macron serait l’oc-
casion pour l’association des maires de France de « réaffirmer avec 
fermeté nos désaccords, sur la forme comme sur le fond, de ce que 
nous avons vécu dans nos relations coordonnées depuis 15 mois. Et la 
liste est lourde. »

Ludovic, le président de l’Association des 
Maires de Côte-d’Or (AMF 21), était présent 
à Paris pour le congrès national des maires. 
Retour sur un événement durant lequel les 
élus ont exprimé leur désarroi.

D ijon l’Hebdo : 
Ras-le-bol géné-
ral... C'est bien ce 
qui semble se dé-
gager du congrès 
des maires de 
France organisé 
du 20 au 22 no-
vembre à Paris...

Ludovic Rochette : « Je le confirme. Le 
mal dont souffrent les collectivités est plus 
ancien que les protestations apparues ces 
derniers temps. On est arrivé à un moment 
d’exaspération comme rarement on en a 
connu entre les associations d’élus et l’exé-
cutif. J’ai 23 ans de mandats et c’est la pre-
mière fois que je vis un congrès aussi tendu. 
Pourtant, on en a vu d’autres, avec Sarkozy, 
Hollande. »

DLH : Comment avez-vous ressenti 
l'absence d'Emmanuel Macron à ce 
temps fort des collectivités locales ?
L. R : « Comme une erreur. Nous l’avons 
ressenti comme un symbole. Celui de la re-
centralisation. D’ailleurs, Emmanuel Macron 
s’est empressé de dire que l’année prochaine, 
il viendrait dès l’ouverture. On peut donc 
considérer que notre mécontentement a été 
entendu. J’ai même l’impression que le Pré-
sident a enfin compris ce qu’était une com-
mune. Il a passé un vrai cap dans son propos. 
Le dialogue peut s’ouvrir. » 

DLH : Le Président Macron a cepen-
dant démontré depuis son élection 
que faire machine arrière n’était pas 
dans ses habitudes ?
L. R : « Ici, ce n’est pas faire machine arrière. 
C’est avant une question de respect et de 
dialogue. Deux choses fondamentales. Et on 
voit bien que la stratégie de François Baroin, 
appuyé par Gérard Larcher, a été la bonne. 
L’Association des Maires de France, c’est une 
constellation d’élus de gauche, de droite, sans 
étiquette et Emmanuel Macron a pu juger 
toute son importance. On ne pouvait pas res-
ter sur cette situation d’incompréhension »

DLH : Faisiez-vous partie des 2 000 
maires « privilégiés » qui ont été re-
çus par Emmanuel Macron à l'Elysée 
après le Congrès ?
L. R : « J’étais invité mais je n’y suis pas allé. 
Et je ne regrette pas mon choix. Aucune 
consigne n’a été donnée. J’ai noté que le Pré-
sident Macron, dans son intervention, a souli-
gné la place que devait avoir la commune. Par 
contre, il y a des points de blocage comme 
la suppression de la taxe d’habitation. Com-
ment sera-t-elle compensée ? C’est de notre 
responsabilité d’alerter. »

DLH : Etes-vous de ceux qui récla-
ment « un acte III de la décentralisa-
tion » ?
L. R : « Je n’appelle pas à un big bang terri-
torial. Je préfère un petit matin qu’un grand 
soir. On a passé notre temps à appliquer des 
réformes. Il aura fallu un mandat à essayer 
de mettre en place la loi NOTRé dont un 
certain nombre d’éléments étaient incom-
préhensibles. Il convient d’en nettoyer les 
« irritants ». La question fondamentale, c’est 
la place de la commune dans l’intercommu-
nalité. Le Président a proposé à la fois une 

discussion nationale et une discussion locale. 
Je mets l’AMF 21 à disposition du préfet pour 
ouvrir cette discussion à l’échelle du dépar-
tement de la Côte-d’Or pour voir de quelle 
manière on peut trouver des expérimenta-
tions ici ou là, et voir comment on peut faire 
des propositions de différenciation. »

DLH : Qu’est-ce que vous mettez der-
rière le mot « irritant »?
L. R : « Tout ce qui a suscité de l’exaspération 
de la part des élus mais aussi de la population. 
Par exemple, vouloir faire des intercommuna-
lités sur un seul critère démographique. C’est 
la démonstration d’une vision centralisée des 
territoires. Autre exemple ? Avoir retiré aux 
départements la compétence du transport 
scolaire alors qu’ils continuent de gérer la 
voirie, cela relève du n’importe quoi. »

DLH : En prenant cette position hos-
tile à l'adresse du Président de la 
République, n'êtes-vous pas dans 
une stratégie politique visant à faire 
« monter » François Baroin, le pré-
sident (Les Républicains) de l'Associa-
tion des maires de France et en faire, 
au bout du compte,  un vrai concur-
rent à Emmanuel Macron pour la 
prochaine élection présidentielle ?
L. R : « Ce n’est pas une position hostile au 
Président. C’est une position hostile à son 
attitude. Dans la réception qu’il a organisée 
avec les maires à l’Elysée, on a pu noter une 
méthode et un ton qui semblaient différents. 
Quant à François Baroin, il a fait, au cours de 
ce congrès, la démonstration qu’ils savaient 
entendre les voix de tous les champs poli-
tiques de l’AMF. Avec Gérard Larcher, il a fait 
en sorte que le Président de la République 
modifie son rapport avec les territoires.
Après, je suis de ceux qui n’imaginent pas 
François Baroin arrêter la politique en 
2020… Il fait incontestablement partie de 
ces hommes qui, actuellement, ont une sta-
ture d’état. »

DLH : Selon vous, que faudrait-il, dès 
demain, pour que la confiance re-
vienne entre l'Etat et les maires après 
plus d'un an de relations conflic-
tuelles ?

L. R : « La méthode de Gérard Larcher est 
imparable. Il faut s’appuyer sur son diagnostic 
pour donner encore plus de contenus aux 
propositions pour remédier à toutes les dif-
ficultés. Il aura fallu passer par cette phase de 
tensions pour que la prise de conscience se 
fasse. »

DLH : La crise de l'aménagement du 
territoire, vous la ressentez comment 
en Côte-d'Or ?
L. R : « Cette crise là, elle passe tout d’abord 
par la crise des vocations. La moitié des 
maires de Côte-d’Or pensent aujourd’hui 
qu’ils ne se représenteront pas en 2020 alors 
que 33 % d’entre eux annoncent qu’ils ont 
l’intention de briguer un nouveau mandat. 
33 %, c’est aussi le pourcentage des maires 
qui , en 2013, ne voulaient pas se représen-
ter. Autre chiffre, encore plus inquiétant, 
40 % des maires élus pour la première fois 

en 2014, annoncent qu’ils ne repartiront pas 
en 2020. Problèmes professionnels, d’organi-
sation familiale, certes, mais il y a surtout le 
fait que la fonction d’élu s’est vraiment durcie 
avec cette obligation d’appliquer des choses 
complètement irréalistes. 
L’aménagement du territoire, au regard de la 
situation que l’on vit aujourd’hui en France, 
doit se faire avec des relations respectueuses 
entre collectivités. Je mettrai tout mon poids 
pour que les relations entre la Métropole et 
le département de la Côte-d’Or se fassent 
dans ce cadre. Les collectivités doivent tra-
vailler entre elles et pas en opposition. C’est 
ce que nous demandent aujourd’hui nos 
concitoyens. »

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre

Ludovic Rochette en compagnie de François Baroin, président de l’association des maires de France

Dijon l'Hebdo consacre un « Spécial collectivités » 
pour mettre en avant l'action des collectivités sur leurs territoires 

et les enjeux auxquels elles doivent faire face dans les prochains mois.
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interventions sur l’ensemble du territoire de 
la Métropole. » 

DLH : Un récent baro mètre sur l'at-
tractivité et le dynamisme des métro-
poles françaises a placé Dijon en 1ere 
place dans la catégorie métropoles in-
termédiaires. Un bon résultat de plus 
pour la ville serait-on tenté de dire ?
F. R : « Même si on n’en fait pas une religion, 
tous les bons résultats qui se cumulent tra-
duisent une belle réalité. Dijon 
est une métropole intermé-
diaire qui prend la première 
place de sa catégorie devant 
des métropoles comme Cler-
mont-Ferrand, Angers, Caen, 
Tours… D’autre part, Dijon a 
rayonné avec ses projets. On 
peut parler de On Dijon, la 
ville connectée – Smart City -, 
seule ville française reconnue. 
Dijon vient aussi d’être citée 
parmi neuf villes européennes 
comme candidate à l’appella-
tion « ville verte européenne 
2021 ». Vous voyez que Dijon 
se bat sur des terrains où on 
ne l’attend pas forcément.

DLH : François Hollande 
était présent ce vendre-
di 23 novembre à Dijon 
pour les « Journées de 
l’économie autrement ». 
Seriez-vous prêt à dire 
que c'est à Dijon qu'il est 
venu poser la première 
pierre de la reconquête 
du pouvoir ?
F. R : « Non. Non. Non… Sa 
parole est utile mais ce sont 
aux formations politiques 
existantes ou à celles qui vont 
évoluer de poser les pierres 
de la reconquête du pouvoir. 
François Hollande y prendra 
sa part. Mais on n’en est pas là. 
Pour le moment, il faut travail-
ler, avoir des idées pour avan-
cer. J’en propose une : la créa-
tion d’un impôt de solidarité 
sur la fortune. Quand je vois 
les Gilets Jaunes, je me dis que 
nous devrions proposer de 
recréer un impôt « vert » de 
solidarité sur la fortune. Il fau-
drait demander aux plus for-
tunés de ce pays de payer l’ISF 
« écologie » pour permettre 
à ceux qui ont le moins de 
ne pas subir aujourd’hui les 
hausses de taxes nécessaires. 
Je fais référence au 0,4 % des 
plus riches qui se sont vus 
exonérer de près de 4 milliards d’euros par 
an. 

DLH : Vous avez profité de la pré-
sence de François Hollande à Dijon 
pour lui faire visiter une épicerie so-
lidaire qui fonctionne aujourd’hui en 
parfaite autonomie, sans la moindre 
subvention...
F. R : « Des subventions, il y en a eu au dé-
but. Ce qui était normal et le contrat de ville 
y a contribué. C’est un modèle qui est intelli-
gemment pensé et qui fonctionne remarqua-
blement malgré

la suppression des emplois aidés du gouver-
nement actuel. Cette épicerie permet, dans la 
dignité, une alimentation sans discrimination 
pour 2 400 familles dijonnaises mais aussi ta-
lantaises puisque le CCAS de la ville de Talant 
s’adresse à elle. Je l’apparente à un petit Resto 
du Coeur nouvelle formule. L’intelligence de 
son responsable me fait penser à Coluche. »

DLH : Vous étiez présent au dernier 
congrès de l'Association des maires 
de France qui s'est tenu à Paris...  
sans Emmanuel Macron qui a préfé-

ré organiser une réception à l'Elysée. 
Faisiez-vous partie des 2 000 « privi-
légiés » et êtes-vous sensible à la vo-
lonté du Président de la République 
de rassurer et de retisser les liens avec 

les élus locaux ?
F. R : « J’étais invité à l’Elysée mais je ne m’y 
suis pas rendu. C’était au congrès des maires, 
Porte de Versailles, que le Président devait 
s’exprimer comme il l’avait promis l’année 

précédente. Le problème, c’est qu’il oublie 
ses promesses. Il n’a pas tenu sa parole qui 
consistait à être présent chaque année de-
vant l’association des maires. 
Je fais partie d’une association qui s’appelle 
« France urbaine » qui n’a pas refusé de jouer 
le jeu, qui a accepté de contractualiser… 
mais encore faudrait-il que le gouvernement 
accepte des propositions que nous faisons. 
Nous avons demandé, par exemple, dans le 
cadre de la contractualisation, à ce qu’il y ait 
une clause de revoyure. On verra au mois de 
mars si le gouvernement nous entend ou pas. 
Pour moi, ce moment-là sera le juge de paix. »

DLH : Le mouvement des Gilets Jaunes, 
qu’est-ce qu’il vous inspire ?
F. R : « C’est un mouvement aux revendica-
tions multiformes qu’il sera difficile de faire 
cesser. Il est difficile de le caractériser et 
c’est trop simple de dire que c’est « la peste 
brune » comme a osé le faire un ministre. Ou 
un autre qui a parlé de l’extrême-droite, des 
« beaufs »… En réalité, il s’agit de citoyens qui 
ont des fins de mois difficiles. Ils sont nom-
breux et ils posent la question de l’inégalité. Je 
crois que ce qui a suscité ce mouvement, au 
départ, c’est la suppression de l’ISF. C’est pour 
ça que je propose la création aujourd’hui d’un 
impôt de solidarité sur la fortune consacré 
exclusivement à la lutte contre le réchauffe-
ment climatique qui permettrait de soulager 
en partie tous ces gens qui expriment leur 
détresse. Si certains se polarisent sur la fin 
du monde, eux c’est la fin du mois qui les in-
quiète. Comment les aider ? Comment faire 
en sorte qu’ils ne se sentent pas paupérisés ? 
C’est pourquoi il faut qu’il y ait une solidarité 
qui joue entre les plus riches de ce pays qui 
sont peu nombreux mais qui sont très très 
riches. Ils représentent 4 milliards par an d’ef-
fort fiscal qui ont disparu. Concrètement, les 
plus aisés bénéficient de 86 000 € d’impôt 
en moins. Je propose que cela soit reconver-
ti en une aide aux plus défavorisés qui sont 
confrontés aux taxes sur les transports. »

Propos recueillis  
par Jean-Louis Pierre

François Rebsamen :
« Je propose la création d’un impôt 

exclusivement à la lutte contre 
de solidarité sur la fortune consacré 
le réchauffement climatique »

François Rebsamen, maire de Dijon et président de la Métropole : « Le Président de la république n’a pas tenu sa parole qui 
consistait à être présent chaque année devant l’association des maires »

D ijon l’Hebdo : 
Justice sociale, 
justice fiscale... 
semblent avoir 
été le fil conduc-
teur de votre ré-
flexion pour le 
prochain budget 
de la ville de Di-

jon ?
François Rebsamen : « Justice sociale, 
justice fiscale… c’est l’ADN de l’équipe 
municipale qui m’entoure. Effectivement, on 
retrouve dans les points forts de ce budget, 
tout ce qui fait la cohésion sociale, la justice 
fiscale dans notre vie ».

DLH : Quels seront les points forts de 
ce budget ?
F. R : « On va les prendre dans l’ordre 
d’importance pour nos concitoyens. La pre-
mière mesure, annoncée pour la troisième 
année consécutive, zéro pour cent sur toutes 
les taxes. Pour la ville de Dijon, il n’y a pas 
d’augmentation sur la taxe d’habitation, sur le 
foncier bâti, sur la taxe d’enlèvement des or-
dures ménagères comme je m’y étais engagé. 
Deuxième point fort, la maîtrise des dépenses 
de fonctionnement. 
Troisième axe fort, une capacité d’investis-
sement plus importante que ces dernières 
années. Nous sommes dans le débat d’orien-
tation budgétaire, tout n’est pas encore défi-
nitivement fixé mais on devrait être aux alen-
tours de 36 millions d’euros. 
Et, dans les investissements, il y a quelque 
chose que je réclamerai dans le souvenir 
qu’on me doit : l’inauguration de la rénova-
tion du musée des Beaux-Arts au mois de 
mai. C’est, pour moi, le grand sujet pour le 
rayonnement et l’attractivité de la ville mais 
aussi pour la fierté des Dijonnais.
Dans les autres points forts du budget, il 
convient de mettre en avant un endettement 
en forte baisse qui se situera en dessous de 
la moyenne nationale des villes de cette taille. 
On sera, à la fin de l’année, proche de 150 

millions d’euros d’endettement. Je rappelle 
qu’on était à 170 millions d’euros au début 
de l’année 2017 et à 235 millions d’euros en 
2008. Dijon est une des villes les moins en-
dettées et sa situation financière est saine.
Nous présentons donc un bon budget et 
les opposants vont devoir se creuser la tête 
pour nous dire ce qu’ils feraient de mieux s’ils 
étaient à notre place. » 

DLH : Temps fort donc en 2019 avec 
le Musée des Beaux-Arts. Et, en 2020, 
avec la Cité internationale de la Gas-
tronomie et du Vin ?
F. R : « Oui. L’année 2020 sera l’année de la 
Cité de la Gastronomie. Et puis il y aura aussi 
un moment important pour les citoyens de la 
ville, ce que j’appelle notre « petite patrie », 
c’est à dire Dijon. Ils seront appelés à élire 
le maire et l’équipe municipale pour donner 
un nouvel élan après 20 ans dans ce siècle. Il 
y a encore de belles choses à réaliser dans 

l’intérêt de tous pour faire une ville douce 
à vivre ». 

DLH : Troisième année consécutive 
sans augmentation d'impôt. C'est au 
détriment du fonctionnement et de 
l'investissement ?
F. R : « Ni de l’un ni de l’autre. Et je main-
tiens que nous maîtrisons les dépenses de 
fonctionnement. J’ai toujours privilégié une 
situation comme celle-ci pour avoir une belle 
capacité d’investissement. »

DLH : Alors que tout augmente au-
tour de nous, le gasoil, le gaz, les ci-

garettes... Comment faites-vous pour 
faire baisser le prix de l'eau à Dijon ?
F. R : « C’est un engagement que j’ai pris 
il y a deux ans et j’ai dit qu’à la fin de cette 
année, le prix de l’eau serait inférieur à 4 
euros le mètre cube. Il est aujourd’hui, si je 
m’en réfère à ma dernière facture d’eau à 
fin octobre, à 3,92 € le m³ pour 120 m³ de 
consommation annuelle. 
Comment en est-on arrivé là ? Nous avons 
investi et j’ai obtenu du Groupe Suez qui gère 
l’eau et l’assainissement de la ville de Dijon 
qu’il partage les bénéfices avec nous afin que 
chaque Dijonnais en profite également.
Cette baisse est modérée et constante et on 
devrait être entre 3,85 et 3,90 € l’année pro-

chaine. »

DLH : En parallèle à ces bons résul-
tats financiers, il y a la direction gé-
nérale du CHU qui s’est réjouie de la 
situation de ses comptes désormais à 
l’équilibre. D’une certaine manière, 
vous avez pris part à cette bonne nou-

velle ?
F. R : « Dijon a fait 
beaucoup d’efforts pour 
le CHU et ses finances. 
Non seulement en rache-
tant, au prix fixé par les 
Domaines, le foncier de 
l’ancien hôpital général 
mais aussi en créant un 
système d’incinération 
des déchets d’activités de 
soins. Ces déchets par-
taient auparavant à Cor-
beil, dans l’Essonne. Nous 
les traitons désormais sur 
place à l’usine d’incinéra-
tion. On peut considérer 
que cela représente 350 
000 euros d’économie 
par an pour le CHU, ce 
qui n’est pas rien. Nous 
faisons faire d’autres 
économies, entre 350 et 
400 000 euros cette fois, 
avec la mise en place du 
réseau de chaleur ur-
bain. Nous avons évité 
au CHU d’investir dans 
la reconstruction d’une 
chaudière centrale qui 
était évaluée à 2 millions 
d’euros. Grâce à nous, le 
CHU fait des économies 
annuelles de fonctionne-
ment de l’ordre de près 
800 000 €. On soutient le 
plus possible le CHU par 
delà les dossiers qu’on 
porte avec lui sur l’inno-
vation et l’amélioration 
de la prise en soins des 
patients. » 

DLH : Aujourd’hui, les règles d’urba-
nisme font l’objet de 24 documents 
distincts, demain elles seront traduites 
dans un seul document. Pensez-vous 
gagner en efficacité avec ce nouveau 
plan local d’urbanisme intercommu-
nal – habitat et déplacements (PLUi-
HD) ?
F. R : « C’était loin d’être évident. En réalité, 
on ne fait pas rentrer dans un même docu-
ment 24 documents d’urbanisme différents. 
Mais les grands principes généraux ont été 
validés à l’unanimité des présents. Les maires 
de Talant et de Chevigny-saint-Sauveur 
étaient absents. Le document va maintenant 
être soumis au vote du conseil métropolitain. 
Il permet évidemment de gagner en efficacité 
mais surtout d’avoir une rationalisation des 

« Justice sociale, justice 
fiscale… c’est l’ADN de 
l’équipe municipale qui 
m’entoure »

« Pour la troisième année 
consécutive, zéro pour cent sur toutes 

les taxes. Pas d’augmentation 
sur la taxe d’habitation, sur le foncier 

bâti, sur la taxe d’enlèvement 
des ordures ménagères 

comme je m’y étais engagé »

« Dijon est une des villes 
les moins endettées 
et sa situation financière 
est saine »

« Les opposants vont 
devoir se creuser la tête 
pour nous dire ce qu’ils 
feraient de mieux s’ils 
étaient à notre place »

« Grâce à nous, le CHU fait des économies 
annuelles de fonctionnement de l’ordre  

de près 800 000 € »

« Il y a encore de belles choses 
à réaliser dans l’intérêt de tous 

pour faire une ville douce 
à vivre »

« Dijon se bat sur des terrains où on ne l’attend pas forcément »
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Système alimentaire durable de 2030 
Benoît Bordat :
« Il faut sanctuariser les terres agricoles »

Baromètre 2018 des métropoles attractives 
Arthur Loyd plébiscite Dijon

DIJON | LYON | VALENCE | SAINT - ETIENNE

Dijon Métropole a été retenue parmi les « 
territoires d’innovation de grande ambition 
» (TIGA) grâce à son projet de système ali-
mentaire durable de 2030. Le conseiller de 
la Métropole, Benoît Bordat, nous explique 
cet enjeu majeur pour l’agglomération, et 
bien au-delà…

Dijon l’Hebdo : L’on n’attendait pas 
la Métropole dijonnaise sur le terrain 
agricole et pourtant elle porte un sys-
tème alimentaire durable pour 2030… 
Benoît Bordat : « Aujourd’hui, il faut sa-
voir que l’on ne consomme que 1 à 2% de ce 
que l’on produit sur le territoire, au-delà de 
l’échelle métropolitaine. Si bien que tout est 
à faire. Sur les principales filières bien iden-
tifiées, nous avons des productions à 10, 15, 
20 km. C’est aberrant de dire qu’elles sont 
sous-exploitées, qu’elles partent ailleurs alors 
que l’on dispose d’un bassin de consomma-
teurs sur l’agglomération de 260 000 habi-
tants. Aussi faut-il tout faire pour valoriser 
les circuits courts ! Nous avons ainsi sou-
haité mettre en valeur le made in Dijon, le 
made in Côte-d’Or et le made in Bourgogne 
Franche-Comté car nous n’allons pas créer 
une filière comté dans la capitale régionale… 
Il faut redonner du sens aux modes d’achat 
et de consommation, les rendre plus respon-
sables ».

DLH : Comment allez-vous réus-
sir à faire de Dijon une vitrine de 
l’agro-écologie en milieu urbain et 
péri-urbain ?
B. B : « Nous préservons et sanctuarisons 
les terres disponibles dans la métropole. 
Nous avons déjà acheté près de 200 ha de 
terres agricoles et viticoles sur lesquelles 
nous aidons à l’implantation de jeunes ex-
ploitants, grâce à un partenariat avec la 
Chambre d’agriculture. Nous avons tout 
type de productions possibles sur l’agglomé-
ration. C’est une véritable chance… les ter-
rains permettent de multiples opportunités. 
Pour preuve, Mathieu Lotz et son potager 
des Ducs cultivent des micro-pousses à l’in-
térieur de ses serres de 300 m2 et sur son 
terrain de 3000 m2. Les grands restaurateurs 
locaux apprécient ses productions. Romain 
Duthu exploite 16 ha de moutarde plantés 
en 2017 entre Corcelles-lès-Monts et Plom-
bières-lès-Dijon. Sa compagne devrait égale-
ment créer un poulailler. Il ne faut pas oublier 
non plus les 8 ha de cassis noir de Bourgogne 
qui ont été plantés sur le plateau de la Cras. 
Un plateau où nous avons redonné une se-
conde jeunesse au domaine de la Cras et aux 
vins du Dijonnais… »

DLH : Comment faire pour que les 
habitants de la Métropole soient les 

premiers à en bénéficier ?
B. B : « Nous œuvrons pour le bio et le local 
dans les assiettes de la restauration scolaire. 
Nous montons en gamme dans ce domaine 
et privilégions les filières courtes. La future 
Légumerie, développée par le groupe Id’ées, 
acteur de l’insertion économique, représente 
un autre levier de développement important 
parce qu’elle permettra d’alimenter en di-
rect les écoles, les collèges, les lycées. Je veux 
également citer le marché des Halles qui ac-
cueille nombre de producteurs locaux dont 
nous nous attachons à faire la promotion. 
N’oublions pas non plus que le Brunch des 
Halles du dimanche (BHD) permet de placer 
les projecteurs sur les produits locaux, avec 
lesquels les restaurateurs proposent une cui-
sine de qualité ».

DLH : Dijon Métropole a été retenue 
parmi les « territoires d’innovation 
de grande ambition » (TIGA) pour son 
projet de territoire modèle du sys-
tème alimentaire durable de 2030. Où 
en est-on sur ce dossier majeur ?
B. B : « Le TIGA va au-delà de la question 
de l’autosuffisance alimentaire. L’objectif est 
que Dijon, avec l’INRA et ses partenaires, 
devienne le modèle national de l’agro-éco-
logie. A terme, celui-ci pourra être trans-
posable sur d’autres territoires. Sachez que 

nous avons tout de même quelques inquié-
tudes car nous devions avoir une réponse sur 
cet appel avant la fin de l’année. Les crédits 
étaient inscrits dans la loi de Finances. Ceux-
ci étant décalés de 6 mois, la crainte existe 
que ces crédits soient utilisés à d’autres fins 
et que la belle enveloppe promise ne soit pas 
au rendez-vous. Je reste optimiste parce que 
nous avons une force majeure sur notre ter-
ritoire : l’ensemble des entreprises de l’agroa-
limentaire qui souhaitent, dans tous les cas, 
avancer ! »

Propos recueillis  
par Camille Gablo

Le premier Réseau national de conseil en 
immobilier d’entreprises, Arthur Loyd, vient 
de publier son baromètre sur l’attractivité 
et le dynamisme des métropoles françaises. 
Et Dijon arrive en première position dans la 
catégorie des métropoles intermédiaires – 
celles comprises entre 200 000 et 500 000 
habitants. Une bonne nouvelle…

L a première édition du baromètre 
Arthur Loyd sur l’attractivité et 
le dynamisme économique des 
Métropoles françaises avait été 
présentée, l’année dernière, à la 
commission de l’Assemblée na-

tionale afin que les députés puissent se pen-
cher sur les défis de la métropolisation. Aussi 
le deuxième opus, qui a été publié dernière-
ment, était-il particulièrement attendu… 
Il faut dire que le premier Réseau national 
de conseil en immobilier d’entreprises éta-
blit son classement des aires urbaines en les 
passant au tamis de 75 indicateurs. Ceux-ci 
étant regroupés en 4 thématiques : les per-
formances économiques ; le marché tertiaire 
et l’accueil d’entreprises ; la connectivité, le 
capital humain et l’innovation ; la qualité de 
vie. Et ce, afin de mieux cerner les avantages 
concurrentiels mais aussi les faiblesses des 
métropoles, dans un contexte de forte com-
pétition entre les territoires pour attirer des 
capitaux, des compétences, des innovations…
La bonne nouvelle est tombée pour Dijon 
qui occupe, dans ce classement, la première 
place des métropoles intermédiaires, autre-

ment dit celles comprises entre 200 000 et 
500 000 habitants. La capitale régionale de-
vance Nancy et Tours sur le podium. Suivent 
Clermont-Ferrand, Angers, Caen, Orléans, 
Poitiers, Reims…

Première pour la qualité de vie
Cette (première) attractivité plébiscitée par 
le baromètre Arthur Loyd ne passera pas ina-
perçu dans le tissu économique local. Mais 
pas seulement… En analysant plus finement 
les résultats, Dijon sort en 1re position sur 
les 18 métropoles de taille intermédiaire 
pour la qualité de vie. Elle est 4e pour les 
performances économiques, 5e en ce qui 
concerne le marché tertiaire et l’accueil d’en-
treprises et 13e pour la connectivité, le capital 
humain et l’innovation, mais c’était avant les 
premières réalisations de la ville intelligente 
et connectée de demain (OnDijon). 
Tout comme Lyon, également sur la première 
marche dans la catégorie des très grandes 
métropoles, Nantes (grandes métropoles) et 
Valence (agglomérations de taille moyenne), 
Dijon côtoie ainsi les sommets en matière 
d’attractivité au niveau national.
Le baromètre Arthur Loyd précise : « Dijon 
remporte les lauriers de sa catégorie cette 
année, notamment grâce à de bons scores 
pour la qualité de vie. Elle se distingue pour 
les indicateurs mesurant la mobilité locale, 
avec la meilleure offre kilométrique de trans-
ports urbains collectifs de sa catégorie. Par 
ailleurs, elle affiche un taux de chômage en 
deçà de la moyenne nationale et obtient de 

solides performances sur son marché ter-
tiaire en 2017 ». Non sans replacer la Cité 
des Ducs dans son environnement territorial 
: « Chef-lieu d’une région au terroir culinaire 
incontestable et reconnu par l’Unesco, Dijon 
cumule aussi le plus grand nombre de restau-
rants étoilés des métropoles de sa catégorie. 
Rien d’étonnant à ce que la capitale des ducs 
de Bourgogne soit un haut lieu de la Food 
Tech en France ! » Et rien d’étonnant à ce 

que les Dijonnais croquent, avec fierté, dans 
ce classement !

Camille Gablo

En matière d’attractivité et de dynamisme éco-
nomique, Dijon devance Nancy et Tours au pal-
marès 2018 Arthur Loyd en ce qui concerne les 
métropoles comprises entre 200 000 et 500 000 
habitants
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Métropole intelligente
La Dijon Valley… au sommet du monde

Innovations 2.0
Grand Dijon Habitat dessine 
aujourd’hui la ville de demain
Enquêtes de satisfaction en temps réel, télérelève des comp-
teurs d’eau, objets connectés… Grand Dijon Habitat innove 
pour améliorer le cadre et la qualité de vie de ses clients. 

O nDijon, la Métropole connectée, a été consa-
crée à Barcelone en faisant partie des 6 villes 
retenues (parmi 473 !) pour la finale des World 
Smart City Awards, autrement dit des villes les 
plus intelligentes du monde. Grand Dijon Ha-
bitat apporte, dès aujourd’hui, sa pierre à l’édi-

fice de cette ville du futur en développant des services on ne 
peut plus innovant pour ses clients. Des services 2.0 destinés 
à améliorer le cadre mais aussi la qualité de vie de l’ensemble 
de ses locataires. Le plus important bailleur de l’agglomération, 
avec pas moins de 10 000 logements, a ainsi développé des 
enquêtes de satisfaction en temps réel, par SMS et courriel, 
des prestations de maintenance et de dépannage de la robi-
netterie ainsi que des chaudières individuelles effectuées par 
certains de ses prestataires. Objectif : obtenir une qualité de 
service optimale et favoriser la réactivité en matière d’inter-
vention. Le même process est également en cours pour des 
travaux d’éco-réhabilitation, à l’image de celle de l’îlot Corse 
à la Fontaine d’Ouche. Les locataires concernés peuvent ain-
si faire des retours instantanés sur les travaux effectués. Et, 
prochainement, les nouveaux clients de Grand Dijon Habitat 
pourront, quelques semaines après leur entrée dans les lo-
caux, répondre, eux aussi, à une enquête de satisfaction.

Développement durable 
Depuis mars dernier, 80% du parc locatif bénéfice aussi de la 
télérelève des compteurs d’eau. Evidemment, celle-ci évite que 

les locataires soient dérangés pour la relève mais elle a bien 
d’autres avantages : elle permet de suivre la consommation 

réelle et, de facto, de la maîtriser, ce qui favorise naturellement 
le pouvoir d’achat des usagers. Mais cette télérelève permet 
aussi de détecter rapidement la moindre anomalie. Identifiées 

dans les plus brefs délais, les fuites peuvent ainsi être circons-
crites beaucoup plus rapidement. Si bien qu’en épargnant la 
ressource en eau, Grand Dijon Habitat participe au dévelop-
pement durable du territoire.
Le bailleur dijonnais va encore plus loin avec l’expérimentation 
d’objets connectés, destinés, notamment, à contrôler le bon 
fonctionnement des installations techniques complexes, telles 
que les VMC, les trappes d’évacuation, etc. Jusque-là, sachez 
que la défaillance d'installations VMC coûtait environ 100 000 
€ par an à Grand Dijon Habitat. Devant ce constat, l'Office a 
choisit d'innover en exploitant le potentiel des objets connec-
tés pour optimiser sa maintenance, réduire les sinistres liés à 
la panne des installations VMC et donc maîtriser les dépenses 
induites. Grand Dijon Habitat va ainsi poser une première sé-
rie de 20 capteurs qui concerneront 875 logements et près 
de 1 800 locataires à Dijon, Longvic et Talant, pour un coût 
de 7 000 € TTC. Une démarche gagnante pour l'Office et ses 
locataires. Ces sondes nouvelle génération ont aussi pour but 
une prise en charge instantanée de la panne mais également 
une amélioration de la qualité de vie des locataires.
On le voit bien : l’innovation est au cœur des actions de Grand 
Dijon Habitat. « L'innovation, c'est une situation qu'on choisit 
parce qu'on a une passion brûlante pour quelque chose… » 
avait coutume de dire, Steve Jobs, le fondateur d’Apple. En ce 
qui concerne Grand Dijon Habitat, c’est la passion de la quali-
té de vie de ses locataires !

Camille Gablo

www.granddijonhabitat.fr

Les 50 ans de la Fontaine d’Ouche
En 1968 naissait le projet d’urbanisation de la Fontaine d’Ouche. Un quartier 
qui fête ainsi cette année ses 50 ans. Grand Dijon Habitat, particulièrement 
présent sur le secteur, participe à cet anniversaire pour lequel plusieurs ma-
nifestations ont eu lieu tout au long de 2018. Ainsi le bailleur dijonnais a-t-il 
soutenu, aux côtés de la Ville de Dijon, l’association Laure et Amon Produc-
tions qui a permis, dernièrement, l’exposition de dessins éphémères réalisés 
par des enfants, sous la forme de découpages, sur les vitrines de cellules du 
centre commercial. Une belle initiative ayant bénéficié également du mécénat 
de AVS et de JPM Associés qui a séduit les habitants…

La ville intelligente et connectée de demain, 
que les geeks, mais pas seulement, préfèrent 
appeler OnDijon, a été consacrée au Salon 
mondial Smart City de Barcelone. Le pro-
jet (pharaonique) de Singapour s’est imposé 
mais la Dijon Valley était aussi au sommet 
du monde !

S’ il est un évé-
nement que 
les architectes 
du futur ne 
manquent pas, 
c’est bien ce-
lui du Salon 
mondial Smart 
City de Barce-

lone. Et ce n’est pas (seulement) parce qu’il 
se déroule dans la cité de Gaudi et de son 
(éternelle) Sagrada Familia ! C’est évidem-
ment parce que ce salon est devenu la réfé-
rence planétaire pour les villes intelligentes 
et connectées. L’on y parle la langue 3.0 : big 
data, téléphonie 5 G, transition digitale… 
et ce, afin d’imaginer la ville la plus perfor-
mante mais aussi durable de demain. Pour 
preuve du caractère incontournable de ce 
rendez-vous barcelonais des technologies 
avancées, il dispose, chaque année depuis sa 
création en 2010, d’une surface d’exposition 
agrandie (+ 31% cette année encore par rap-

port à 2017) ainsi que d’un nombre de villes 
participantes en perpétuelle hausse. Du 13 
au 15 novembre derniers, elles étaient ainsi 
700 à être conviées pour la 8e édition dont le 
thème global était, dans la langue de shakes-
peare (enfin nous devrions plutôt écrire, in-
novation oblige, de Steve Jobs), « Cities to live 
in ». Autrement dit : comment rendre les cités 
plus habitables et plus agréables grâce à l’in-
troduction de solutions numériques dans la 
vie quotidienne…
C’est dire si le World Smart City Awards, le 
concours mondial de la ville intelligente qui 

est décerné lors de cette grand-messe on 
line, a valeur de Graal pour les collectivités 
concurrentes. Cette année, pas moins de 473 
projets, issus de 57 pays, étaient en lice et 
seulement 6 d’entre eux ont été sélectionnés 
pour le concours final. Dijon, avec son pro-
jet de Smart City, figurait, comme vous l’avez 
certainement lu déjà (sur les réseaux sociaux 
mais pas seulement !) parmi les ultimes no-
minés. 

Smart Nation
Le nom de la capitale régionale est en effet 
apparu (excusez-nous du peu !) aux côtés de 
ceux de Londres, Florence, Melbourne, San-
tiago du Chili et Haïfa… Certes, ce n’est pas 
Dijon mais Singapour à qui le jury a déroulé le 
tapis rouge numérique de World Champion 
mais faire partie de cette short list, avec les 
capitales britannique et chilienne ou encore la 
deuxième ville d’Australie forte, rappelons-le, 
de près de 4,5 millions d’habitants, représente 
évidemment déjà un exploit. Le titre est re-
venu à Singapour, la cité-état de l’Asie du Sud 
Est (5,88 millions d’habitants) qui portait tout 
de même un projet de… Smart Nation ! Un 
projet on ne peut plus avancé puisque Singa-
pour, qualifiée de « Suisse d’Asie », était déjà 
montée sur la première marche du podium 
mondial en 2014. Imaginez que des drones de 
livraison pour les particuliers y ont d’ores et 

déjà été testés et que le gouvernement a si-
gné il y a cinq ans un protocole pour les véhi-
cules autonomes. L’entreprise Blue SG, filiale 
du groupe Bolloré, y a également déployé 
une flotte de 1000 voitures électriques… et 
Singapour fut la première ville au monde à 
implémenter un système de collecte électro-
nique de péage avec des prix modulables en 
fonction de la circulation. 
C’est à ce projet d’envergure et à des inves-
tissements asiatiques records que s’est mesu-
rée la seule ville française retenue. Car Dijon 
Métropole était, en effet, l’unique représen-
tant hexagonal dans les nominés, ce qui n’est 
évidemment pas passé inaperçu ! A l’instar de 
son poste de pilotage connecté afin de gérer 
à distance, coordonner et entretenir les équi-
pements urbains (feux de circulation, éclai-
rage, vidéoprotection, services de voirie…) 
qui a pu être testé par les visiteurs du Salon 
barcelonnais. Ce poste central, prévu pour le 
printemps prochain, regroupera les 6 postes 
de contrôle actuel : PC Sécurité, PC Police 
municipale, Centre de supervision urbaine, 
PC Circulation, Allo Mairie et PC Neige. 

Des économies de 15 M€
Il permettra de rationaliser les équipements 
publics : des économies de 15 M€ sont égale-
ment prévues sur le fonctionnement des ser-
vices avec, entre autres, le renouvellement de 

plus de 34 000 points lumineux par des LED 
qui doit conduire à 65% d’économie d’éner-
gie. Ce cœur névralgique numérique informe-
ra aussi en tant réel les usagers afin qu’ils op-
timisent leurs déplacements. N’oublions pas 
non plus qu’en parallèle OnDijon dévelop-
pera l’économie numérique sur le territoire 
grâce à l’Open Data qui devrait permettre 
l’avènement de nouvelles start-up et, de facto, 
des emplois numériques de demain…
Autant de caractéristiques novatrices qui 
a fait dire, lors de son lancement le 7 sep-
tembre 2017, aux côtés des patrons des 
groupes (nationaux et internationaux) Bou-
ygues, Suez, EDF et Capgemini, au président 
de la Métropole François Rebsamen : «  C’est 
la première fois qu’un projet d’une telle am-
pleur voit le jour pour une telle administra-
tion publique. Nous sommes au cœur d’un 
des enjeux majeurs de nos sociétés. Nous 
inventons la Ville 3.0 en créant un véritable 
outil de pilotage, d’emploi et de performance. 
Les habitants pourront en bénéficier pleine-
ment tout en étant acteurs. Ce sera la nou-
velle génération de Ville intelligente qui fera 
référence au niveau international » Il a fallu 
seulement un peu plus d’un an pour que ce 
soit chose faite…

Camille Gablo  

François Rebsamen : 
« C’est la première fois 
qu’un projet d’une telle 
ampleur voit le jour pour 
une telle administration 
publique. Ce sera la 
nouvelle génération de 
Ville intelligente qui 
fera référence au niveau 
international ! »
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Isabelle Brouté :  
« Nous soutenons  
le développement du territoire »
La Caisse d’Epargne de Bourgogne 
Franche-Comté agit en proximité sur l’en-
semble du territoire. Elle est aux côtés des 
collectivités, qu’elles soient urbaines ou ru-
rales, comme nous l’explique Isabelle Brou-
té, membre du directoire.

D ijon l’Hebdo : 
Quel rôle joue 
véritablement la 
Caisse d’Epargne 
auprès des collec-
tivités ?
Isabelle Brouté :  
« La Caisse d’Epargne 
de Bourgogne 

Franche-Comté est le banquier d’une collec-
tivité sur deux aujourd’hui, avec un encours 
de crédit dédié au secteur public qui s’élève 
à près de 1,7 milliard d’euros. Nous sommes 
le banquier historique des collectivités. N’ou-
blions pas non plus que nous sommes pré-
sents auprès de tous les acteurs locaux, à 
l’instar des bailleurs sociaux, des chambres 
consulaires, des syndicats patronaux, des 
pôles de compétitivité, des sociétés d’éco-
nomie mixte… Nous facilitons, ainsi, le dé-
veloppement économique de la région. Nous 
participons aux projets de territoires, qu’ils 
soient publics ou privés. Nous œuvrons aussi 
depuis très longtemps auprès de l’économie 
sociale et nous sommes également présents 
auprès des entreprises… C’est avec l’en-
semble de ces actions que nous soutenons le 
développement du territoire ».

DLH : Soutenir les collectivités, c’est 
évidemment agir pour leurs adminis-
trés…
I. B : « Nous avons participé, par exemple, 
cette année au financement de Dijon Métro-
pole, du Grand Belfort, du département de 
l’Yonne, de la commune de Dole afin qu’elles 
investissent dans de beaux projets urbains 
au service de leurs administrés. C’est, par 
là-même, que nous agissons au bien-être des 
habitants ».

DLH : Votre soutien varie-t-il en fonc-
tion du caractère urbain ou rural des 
collectivités ?
I. B :  « La volonté de la Caisse d’Epargne 
est réellement d’être en proximité sur l’en-
semble du territoire, au soutien de toutes 
les collectivités, urbaines ou rurales. Nous 
intervenons auprès des communes, quelles 
que soient leurs tailles. Sachez que pour être 
encore plus efficients, nous avons, en interne, 
une structure, composée d’experts, dédiée 
aux communes de moins de 1000 habitants. 
Une autre équipe a en charge les communes 
plus importantes. Si bien que l’on couvre bien 
l’ensemble du spectre… Et le salon Cité 21, 
ce rendez-vous annuel qui existe depuis plus 
de 10 ans, dont nous sommes à l’origine et 
partenaires, aux côtés d’Orange, de GRDF, de 
la Chambre de commerce et d’industrie et 
d’autres, permettra nombre d’échanges avec 
l’ensemble de ces collectivités ainsi que leurs 
fournisseurs ».

DLH : Quels sont les grands pro-

jets programmés en 2019 de la 
Caisse d’Epargne de Bourgogne 
Franche-Comté auprès de la sphère 
publique ?
I. B : « Durant l’année prochaine, sortiront 
différents projets afin de faciliter et de sim-
plifier la vie de nos clients, notamment des 
collectivités, avec de nouvelles offres, de nou-
veaux produits. A l’image de l’Open Payment 

dans les transports dijonnais (voir ci-des-
sous), nous travaillons à la mise en place de 
nouveaux outils qui faciliteront l’utilisation de 
la banque. Cela permettra d’accroître encore 
plus notre réactivité et de coller pleinement 
aux attentes des collectivités ». 

Propos recueillis  
par Camille Gablo

Isabelle Brouté, membre du directoire : « La Caisse d’Epargne de Bourgogne Franche-Comté est le ban-
quier d’une collectivité sur deux aujourd’hui, avec un encours de crédit dédié au secteur public qui s’élève 
à près de 1,7 milliards d’euros »

 L’Open Payment, autrement dit le paiement sans contact dans le tram, actuellement étendu aux bus de 
la métropole, a rencontré un véritable succès

Open Payment :  
Une première en France qui fait des émules
La Caisse d’Epargne de Bourgogne Franche-Comté a participé à l’avènement de l’open pay-
ment dans les transports en commun de la métropole. Une première en France ! En mars 
dernier, la Caisse d’Epargne était, en effet, aux côtés de Dijon Métropole, Keolis, Visa, Wordline 
et Natixis Payments pour le lancement de cette innovation de taille dans le tram. A dessein 
que les usagers puissent régler leur trajet avec leur carte de paiement sans contact quelle que 
soit leur banque. Ils peuvent depuis voyager en toute sérénité, sûrs de toujours payer le prix 
le plus avantageux en fonction de leur trajet et sans avoir à présenter un justificatif papier lors 
du contrôle. Une simple validation de la carte de paiement sur le terminal du contrôleur est, 
en effet, suffisante pour justifier de son droit de voyage. 
Ce service vient d’être étendu aux bus circulant sur les lignes L3, L4, L5, L6 et L7, qui sont 
désormais équipés d’une borne de validation spécifique, et il sera progressivement déployé sur 
l’ensemble du réseau bus d’ici la fin décembre. 
Il faut dire que cette nouveauté, baptisée #SansticketSanscontact, a rencontré un franc succès 
sur les deux lignes de tram, 240 000 voyages « sans contact » ayant été enregistrés depuis 
sa mise en place : « A l’origine était essentiellement visée une clientèle étrangère ou bien les 
visiteurs occasionnels qui n’ont pas besoin de se procurer les cartes Divia. En réalité, c’est 
aller bien au-delà puisque plus de 6 000 validations hebdomadaires sont enregistrées depuis le 
lancement », explique Isabelle Brouté, non sans ajouter : « Nous sommes très fiers du succès 
de cette première nationale qui va, peut-être, être déployée à Bordeaux, voire même à Paris 
en 2020. Dijon est à la pointe de l’innovation… » 

C. G
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LES OUTILS FINANCIERS POUR PRÉPARER VOS INVESTISSEMENTS LOCAUX.

IL Y A MAINTENANT UN SITE
QUI CONNAÎT VOTRE TERRITOIRE
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CONTACT : Alain COSTE
Directeur des Institutionnels Locaux et Professionnels de l’Immobilier

 03.80.70.42.88*  alain.coste@cebfc.caisse-epargne.fr
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Europe, toutes les conventions signées entre 
des sociétés d’économie mixte et des opéra-
teurs quelconques pouvaient être attaquées. 
En 2004, 2005, nous avons assisté, au niveau 
du droit européen, à une prise en compte de 
cette problématique. Afin d’éviter le blocage, 
l’Union européenne a développé le système 
de fonctionnement in house. La loi Borloo 
a décliné ce processus afin que l’on puisse 
continuer d’avancer. Nous avons fait, pour 
notre part, le choix de transférer progressi-
vement toutes les opérations de la Semaad à 
la Splaad et, en 2016, les actions de la Semaad 
ont été vendues. Et nous n’avons pas eu de 
recours… L’outil est très performant ! »

Propos recueillis  
par Jean-Louis Pierre

Pierre Pribetich :  « La SPLAAD est un outil très performant »
S’il y a une société qui œuvre auprès des 
collectivités, c’est bien la Société publique 
locale « Aménagement de l’agglomération 
dijonnaise », dont l’acronyme s’est imposé 
sur le territoire depuis sa création le 4 août 
2009 : la SPLAAD. Son président qui est 
également le 1er vice-président de Dijon Mé-
tropole, Pierre Pribetich, nous explique son 
fonctionnement et nous détaille les grandes 
opérations qu’elle pilote actuellement. 

D ijon l’Hebdo : 
Pouvez-vous rap-
peler le périmètre 
sur lequel exerce 
la Splaad ?
Pierre Pribetich : 
« La Société publique 
locale Aménagement 
de l’agglomération 

dijonnaise est la seule dont la géographie 
regroupe celle de la Métropole. Ses capitaux 
publics sont apportés par les collectivités ac-
tionnaires sur l’ensemble du territoire, avec 
les communes de l’agglomération mais aussi 
la Métropole de Dijon et une intercommu-
nalité extérieure, la communauté urbaine du 
Creusot-Montceau ainsi que la région Bour-
gogne Franche-Comté. Comme le définit la 
loi du 28 mai 2010, cette société ne peut que 
travailler pour le compte de ses actionnaires. 
C’est la raison pour laquelle nous avons en-
registré des entrées successives, comme celle 
du conseil régional. Sans celle-ci, nous n’au-
rions pas pu œuvrer pour la région. J’ajoute 
aussi qu’elle travaille dans un mode de 
contrôle analogue in house, c’est à dire que 
chaque convention de prestation intégrée fait 
l’objet d’un contrôle de la part de la collec-
tivité qui l’a signée. Les missions ne relèvent 
que des compétences attribuées par la loi : 
opérations d’aménagement, de construction, 
exploitation de service à caractère industriel 
et commercial ou autre activité d’intérêt gé-
néral ».

DLH : Combien d’opérations pilote en 
moyenne la SPLAAD chaque année ?
P. P. : « Les conventions sont essentielle- ment pluriannuelles. Actuellement, nous avons 

une petite vingtaine de conventions de pres-
tation intégrée. La Métropole représente un 
élément important puisque nous avons, avec 
elle, en ce moment différentes conventions 
concernant la réalisation du parking Monge 
qui va être inauguré le 15 décembre, l’avène-
ment du parc d’activités économiques Osca-
ra à Beauregard, l’éco-parc Dijon-Bourgogne. 
Pour la Ville de Dijon, il s’agit de l’éco-quar-
tier de l’Arsenal, l’éco-cité du Jardin des Ma-
raîchers… »

DLH : La SPLAAD peut-elle refuser 
une opération sollicitée par l’un de 
ses actionnaires ?
P. P. :  « Elle le peut juridiquement mais cela 
n’est jamais arrivé car cela entraînerait un 
conflit entre la Splaad et l’actionnaire. En re-
vanche, et comme cela s’est produit une fois, 
un actionnaire peut arrêter une prestation 
de convention intégrée. La précédente muni-
cipalité de Marsannay-la-Côte avait souhaité 
mettre en place une prestation pour l’opéra-
tion En Saint-Urbain et la nouvelle majorité, 
issue de l’élection municipale de 2014, au-
tour de Jean-Michel Verpillot, n’a pas souhaité 
poursuivre cet aménagement ».

DLH : Combien la SPLAAD compte-
elle de salariés et quel est leur profil ?
P. P. :  La SPLAAD compte une vingtaine de 
collaborateurs. Les métiers traditionnels des 
aménageurs sont représentés, à l’instar des 
chefs de projets, des directions techniques 
et la direction générale. Je n’oublie pas les 
assistant(e)s des chargés d’opération. Nous 
avons les profils de la gestion d’une société, 
car nous avons une comptabilité et des res-
sources humaines à mener ». 

DLH : La SPLAAD prend-elle en charge 
chaque projet de A à Z ?
P. P. :  « A partir du moment où la conven-
tion de prestation lui est intégrée, la Splaad 
s’organise d’elle même pour faire ses ap-
pels d’offres. Il faut savoir que, comme la loi 
l’exige, le président de la commission d’appel 
d’offres n’est pas le président du conseil d’ad-
ministration. En l’espèce c’est Rémi Détang 
qui est à sa tête. Tout est mené dans le res-
pect de la loi et dans une transparence to-
tale. Nous partons du projet d’aménagement 
jusqu’à la commercialisation. C’est vrai pour 
des opérations très courtes comme le site 
technopolitain du Creusot-Montceau, la ré-
habilitation de lycées, le lotissement de Cor-
celles-lès-Monts avec ses jardins, des opéra-
tions de moyenne durée comme la ZAC de 
centralité à Chenôve, le quai des Carrières 
Blanches à Dijon et des opérations de longue 
durée, à l’instar des grands quartiers de Di-
jon, de la centralité à Quetigny ou des amé-
nagements à visée économique, tels Valmy III. 
Je pourrais également citer la ZAC des Fon-
taines à Sennecey-lès-Dijon où nous allons 
réaliser plus de 400 logements ». 

DLH : Pourquoi être passé de la Se-
maad à la Splaad ?
P. P. :  « A la fin des années 90, il y a eu un 
recours sur une Société d’économie mixte 
bordelaise. Un entrepreneur s’estimait lésé. 
Il a obtenu gain de cause parce son défen-
seur a réussi à démontrer que les SEM déro-
geaient au principe de libre concurrence du 
droit européen. A partir de là, où que l’on se 
trouve dans l’Hexagone et même ailleurs en 

Pierre Pribetich, président de la Splaad et 1er vice-président de Dijon Métropole : « Comme le définit la loi du 28 mai 2010, cette société ne peut que travailler pour 
le compte de ses actionnaires »

Vue aérienne de l’écoparc Dijon Bourgogne

L’éco-cité du Jardin des Maraîchers

Vue aérienne de l’éco-cité du Jardin des Maraîchers

La gouvernance de la SPLA AD
Conseil d'administration : 15 membres
Président : Pierre Pribetich (1er vice-président de la Métropole de Dijon)
Vice-président : Dominique Grimpret (vice-président de la Métropole de Dijon)
Rôle : détermine les orientations de l'activité de la SPL, dans le cadre stratégique défini par 
les collectivités publiques actionnaires et veille à sa mise en œuvre.

Assemblée spéciale : 13 membres
Président : Michel Gremeret (ville de Neuilly-lès-Dijon)
Rôle : représente les collectivités territoriales qui ne peuvent pas être représentées direc-
tement au conseil d'administration et statue sur le même ordre du jour que le CA. 

Censeurs : à ce jour 5
Composition : représentent au CA les collectivités qui confient une opération à la SPLAAD
Rôle : prennent part aux séances du CA avec voie consultative.

Commission d'appel d'offres
Président : Rémy Detang (maire de Quetigny)
Rôle : sélection des candidats ou des offres en vue de la passation de marchés et contrats 
à conclure par la SPLAAD, au-delà des seuils de procédure formalisée.

Comité de contrôle et stratégique
Composition : les représentants au CA ou à l'AS de la collectivité ayant confié des opéra-
tions inscrites à l'ordre du jour.
Rôle : vérifier la conformité des contrats passés en vue de la préparation et de la réali-
sation de chaque opération engagée par la SPLAAD ; veiller à l'application optimale de 
la concession d'aménagement ou de tout contrat passé avec un actionnaire en vue de la 
réalisation de l'opération ; suivre les résultats des actions engagées et faire toute propo-
sition nécessaire à sa bonne exécution.
Présidente : Marion Joyeux (directrice générale).

Les trois grands types d'opérations
Opérations « courtes » de construction ou réhabilitation
2 à 5 ans
Exemples : Halle 38 ; Parking Monge ; site technopolitain (Communauté urbaine Creusot – Mont-
ceau) ; réhabilitation et / ou construction dans les lycées du Creusot, de Charolles, Nevers, Mâcon, 
Sens, Venoy, Châtillon pour le compte de la Région Bourgogne – Franche-Comté.

Opérations de « moyenne durée » pour des zones d'habitat
8 à 15 ans
Exemples : ZAC Centralité à Chenôve, Quai des Carrières blanches à Dijon, « Derrière les Jar-
dins » à Corcelles-les-Monts, Arsenal à Dijon.

Opérations de « longue durée » pour des zones de développement économique
15 à 25 ans
Ecoparc Dijon-Bourgogne (communes de saint-Apollinaire et Quetigny) ; Ecopôle Valmy III à Di-
jon ; Parc d'activités de Beauregard (communes d'Ouges et Longvic).
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Semaine européenne 
de la réduction des déchets
Dijon Métropole dans le grand bain
Entre 2010 et 2015, Dijon Métropole a 
réussi à dépasser son objectif de 7% de ré-
duction des déchets. A l’occasion de la ré-
cente semaine européenne consacrée à cet 
enjeu (planétaire) de taille, l’agglomération 
a, une fois encore, tracé son sillon environ-
nemental…
 

E mmanuel Laurin a été 
invité par Antoine de 
Caunes sur Canal + ainsi 
que par Yann Barthes sur 
le plateau de Quotidien. 
C’est dire si le documen-
taire Le Grand Saphir, 
qui retrace son exploit 
sportif en lien avec la 

sauvegarde de la planète, a marqué les esprits. 
Celui-ci a, en effet, parcouru durant 14 jours 
120 km à la nage de Marseille à Toulon en ra-
massant des déchets. Et ce, afin de sensibiliser 
le public sur l’état critique de la mer méditer-
ranée. Un athlète lanceur d’alerte ! Dans le 
cadre de la Semaine européenne de réduc-
tion des déchets, Dijon Métropole a projeté 
gratuitement ce documentaire de 52 mn le 
20 novembre à l’Amphithéâtre Roupnel. Et ce 
ne fut pas la seule initiative à mettre au crédit 
de l’agglomération.
Cinquante-neuf commerçants ont été récom-
pensés le 20 novembre à l’Hôtel du Jura, pour 
leurs actions en faveur de la réduction des 
déchets mais aussi des économies d’eau et de 
la mobilité. Comme vous pouvez le découvrir 
dans les pages centrales de ce numéro, cette 
manifestation a été organisée dans le cadre 
de la démarche « Mon commerce, ma ville, 
mon environnement », initiée en 2015 par la 
Ville de Dijon, en partenariat avec la CCI, la 
Chambre de Métiers et d’Artisanat ainsi que 
la fédération Shop In Dijon. 

Upcycling
Le jeudi 22 novembre, dans les murs de La-
titude 21, un atelier « Produits au naturel », 
animé par l’association Eco-friendly 21, a 
également permis au public de s’initier à la 
fabrication de cosmétiques et de produits 
d’entretien naturels, à la fois respectueux de 
l’environnement et moins coûteux. Le week-
end des 24 et 25 novembre, à l’Orangerie du 
Jardin de l’Arquebuse, s’est aussi déroulée la 
5e édition du Marché de Noël du réemploi 
et du recyclage artistique. A cette occasion, 
une quinzaine d’exposants, dont 7 nouveaux, 
ont proposé des cadeaux originaux créés à 
partir d’objets voués à être jetés. Autrement 
dit, dans le langage moderne (et shakespea-
rien), le upcycling (surcyclage) était en haut 
de l’affiche.
Tels ont été les événement organisés durant 
cette semaine européenne dédiée à la réduc-
tion des déchets mais Dijon Métropole se 
mobilise tout au long de l’année pour cet en-
jeu de taille. L’objectif de réduction de 7% de 
la production de ses déchets entre 2010 et 
2015 a même été dépassé, la baisse atteignant 
7,5%. Une réelle dynamique s’est établie avec 
les acteurs du territoire notamment sur le 
compostage partagé, l’accompagnement des 
établissements sur le tri, le gaspillage alimen-
taire ainsi que l’action en direction des com-
merces de proximité. 

Zéro gaspillage zéro déchet
Afin de faire perdurer les actions de préven-
tion des déchets, la collectivité a répondu au 
2e appel à projet « Territoire zéro gaspillage 

zéro déchet » (1) lancé en 2015 par le mi-
nistère de l'Ecologie, du Développement du-
rable et de l’Énergie. Dijon Métropole a été 
retenue, ce qui lui a permis de faire évoluer 
ses actions vers une démarche d’économie 
circulaire. Afin atteindre ces objectifs, la Mé-
tropole travaille en collaboration avec de 
nombreux partenaires – l’ADEME Bourgogne 
Franche-Comté, les chambres consulaires, 
l'Université de Bourgogne – et développe 
des activités et animations en s’appuyant sur 
des associations locales, telles Arborescence, 
Emmaüs, Pirouette Cacahuète, La Recyclade, 
Le Relais Bourgogne, Resatu’co, Rézo’fêt’art, 
Unis-cité…
A noter également que le nouveau Stop Pub 
édité par Dijon Métropole est disponible 
dans les 24 mairies du territoire et qu’une 
nouvelle collecte des sapins sera organisée 
en porte à porte au moins de janvier…
Laissons le mot de la fin à Emmanuel Laurin 
qui expliquait, en présentant Le Grand Saphir 
: « La première fois que je suis tombé sur un 
déchet flottant, j’ai pensé que c’était un cas 
isolé. Puis à chacune de mes nouvelles sorties, 
il y en avait toujours plus... J’ai donc compris 
que la situation était vraiment préoccupante 
! » Dijon Métropole l’a elle aussi parfaitement 
saisi… 

Camille Gablo

Un focus sur les dix partenaires du projet « Territoire zéro Déchet, zéro gaspillage » 
est à retrouver sur le site www.trionsnosdechets-dijon.fr 

La réduction des déchets représente l’une des actions durables majeures de la Métropole (©Satellite mul-
timedia)

SARI Sécurité a fait du gardiennage live vidéo à distance (GVLD) sa spécialité. Son PC de commandement 
est particulièrement impressionnant et efficace

Dans le cadre de la Semaine européenne de réduction des déchets, Dijon Métropole a, notamment, choisi de projeter le documentaire Le Grand Saphir où Emma-
nuel Laurin s’est lancé, à la nage, dans un grand défi environnemental (©Satellite multimedia)

LOGEMENTS

ÉQUIPEMENTS PUBLICSLOCAUX D’ACTIVITÉS

BAU Architectes

BOURGOGNE / ÎLE-DE-FRANCE / HAUTS-DE-FRANCE

 Mail : bau-architecte@wanadoo.fr

 Tel : 03 80 57 25 15

Quatre lettres en capitales s’imposent de 
plus en plus dans l’univers de la sécurité : 
SARI. Il faut dire que cette société née à Is-
sur-Tille et disposant dorénavant de locaux 
à Dijon impressionne par son professionna-
lisme, sa rigueur et son attachement à l’in-
novation.
 

L a Ville de Beaune, le château 
du Clos de Vougeot, Metro, Le-
roy-Merlin, Intersport, Urgo, 
Franprix, Peugeot, Renault, Volvo, 
Bricoman, JDA handball… nous 
pourrions continuer longtemps 

la liste de leurs clients. Ils sont, en effet, de 
plus en plus nombreux à choisir la société 
SARI Sécurité. Il faut dire qu’elle fait rimer 
rigueur avec professionnalisme… C’est d’ail-
leurs la devise de cette entreprise fondée à Is-
sur-Tille en 2011 par Alban Trocherie, rejoint 
ensuite par Richard Gremeaux, qui se sont 
croisés, après des carrières dans des sociétés 
privées au sein du groupe Casino. Pour qua-
lifier cette structure, nous pourrions ajouter 
à la rigueur et au professionnalisme… l’inno-
vation. Il suffit de se rendre dans leurs locaux 
dijonnais, 8A rue de Cluj, pour le constater 
de visu. Vous ne manquerez pas d’être inter-
loqué (et c’est un doux euphémisme) par le 
mur d’écrans (40 grands écrans led !) dont ils 
disposent afin de surveiller 7 jrs/7 et 24 h/24 
les magasins et les entreprises mais pas seu-
lement… Puisque ce PC de commandement, 
tenu par des opérateurs spécialisés et formés 
à toutes les situations, peut aussi scruter tous 
les événements, foires, travaux, maisons… 
Jusqu’à 1000 caméras peuvent lui fournir des 
images. C’est dire si SARI Sécurité a fait du 
gardiennage live vidéo à distance (GVLD) sa 
spécialité : « Cela permet une anticipation 
des effractions, par une alerte immédiate de 

nos opérateurs, afin de faire intervenir un vé-
hicule », expliquent-ils, avant d’ajouter : « Le 
GVLD représente le moyen le plus efficace 
pour anticiper les catastrophes. En liaison 
avec les forces de l’ordre et leurs interve-
nants, avec lesquels des protocoles peuvent 
être mis en place, il permet une action rapide 
».

« Le futur de la sécurité »
Au moment où Dijon, la métropole intelli-
gente et connectée est en plein développe-
ment, cette société a déjà fait de la vision à 
distance, qu’elle considère comme « le futur 
de la sécurité » son présent ! C’est, à n’en 
pas douter, la raison de son rayonnement à 
l’échelle nationale puisque des groupes de 
grande distribution lui ont d’ores et déjà 
confié les rênes de leur sécurité, et l’on sait 
à quel point ceux-ci sont exigeants quant 
à leurs prestataires, il faut dire qu’une part 
non négligeable de leur chiffre d’affaires en 
dépend !
Et SARI Sécurité d’intervenir aussi dans le do-
maine de la protection rapprochée, des per-
sonnes et des biens. Vous seriez surpris par 
la liste des personnalités que cette société a 
accompagnées mais on vous laisse le décou-
vrir en allant sur leur site internet… Propo-
sant un showroom avec toute une gamme de 
produits textiles et d’articles liés à la sécurité, 
ils sont également à la pointe de la formation 
dans le domaine.
Une chose est sûre, il faudra désormais vous 
familiariser avec l’acronyme SARI que vous 
ne manquerez pas de découvrir sur leurs vé-
hicules d’intervention. Et, loin de l’adage – « 
la sécurité est l’affaire de tous » – l’on peut 
vous dire que « la sécurité est, en réalité, l’af-
faire de SARI ! »

SARI Sécurité
8A rue de Cluj - 21000 Dijon - 0380405793
contact@sarisecurite.fr - www.sarisecurite.fr

La sécurité est l’affaire de… SARI



Lancée en 2015 au centre-ville de Dijon, la Charte des commerçants 
et artisans éco-responsables séduit de plus en plus de boutiques. 
11 nouveaux commerçants et artisans se sont engagés en 2018 
dans l’opération « mon commerce,  ma ville,  mon environnement » 
conjointement conduite par la fédération des commerçants et artisans 
Shop In Dijon, la Chambre de Commerce et d’Industrie de Côte-
d’Or, la Chambre de Métiers et de l’Artisanat Interdépartementale 
– Délégation Côte-d’Or, l’Ademe Bourgogne-Franche-Comté, Dijon 
métropole, les villes de Dijon et Quetigny. 

Cette action regroupe des activités très diverses, on retrouve des 
cliniques vétérinaires, des restaurants, des magasins de vente 
en vrac, des coiffeurs, des salons d’esthétique, des opticiens… 
Leur engagement démontre que chacun peut agir en faveur du 
développement durable.

Accompagnés par des experts des chambres consulaires et des 
collectivités, ils ont pu réaliser un diagnostic au sein de leur magasin 
destiné à mettre en place des pratiques plus respectueuses de 
l’environnement et financièrement plus avantageuses pour leur 
commerce.

Afin de valoriser leur engagement éco-responsable pour « leur 
commerce, leur ville et leur environnement », UNE CÉRÉMONIE 
DE REMISE DES CHARTES a eu lieu, lundi 20 novembre à l’Hôtel 
Océania Le Jura à Dijon qui est engagé lui-même depuis 2017 dans 
la démarche.

TRI ET RÉDUCTION DES DÉCHETS, ÉNERGIE, EAU, MOBILITÉS 
Cette année, 59 commerçants et artisans éco-responsables dijonnais et quetignois se 
sont engagés à modifier leurs habitudes en matière de consommation, pratiques et 
communication. Une prise de conscience récompensée par Dijon métropole.

COMMERÇANTS ET ARTISANS ÉCO-RESPONSABLES
■  Adhérez gratuitement à la charte des commerçants 
 et artisans éco-responsables,

■  Adoptez les bons gestes en matière de tri et de réduction des déchets, 
 de mobilité, d’économies d’énergie, … grâce aux conseils gratuits 
 de professionnels,

■  Et faites-le savoir à travers des actions de promotion ! 

Pour les commerces de Dijon centre-ville, contactez la fédération Shop 
In Dijon : contact@shop-in-dijon.fr - Tél. : 03 80 50 99 90. Et pour les 
commerces de Quetigny, contactez Benoît Kubiak : bkubiak@quetigny.fr – 
Tél. : 06 99 71 93 56.

Utilisation de spots à leds à la place de spots halogènes, arrêt de la chaudière 
chaque soir, pose d’une chaudière gaz à condensation performante, achat 
d’appareils électriques à faible consommation (étiquette A+), mise en place d’un 
thermostat avec sonde pour programmer la température du local, acquisition 
d’une climatisation réversible, installation d’un système de cartes magnétiques 
dans les chambres pour stopper l’électricité une fois la porte fermée…

Installation de robinets thermostatiques et de réducteurs de débit pour réduire la 
consommation, réutilisation de certaines eaux de cuisson pour l’entretien, lavage 
des serviettes à la demande du client et non de manière systématique durant un 
séjour de plusieurs nuitées à l’hôtel, utilisation des programmes économiques 
des appareils, achat d’un lave-vaisselle à faible consommation d’eau, pose d’un 
système double flux dans les sanitaires…

Utilisation de produits éco-labellisés pour l’entretien des locaux ou de 
produits naturels (vinaigre blanc, bicarbonate de soude…), tri des cartouches 
et piles usagées, distribution non systématique de sacs, compostage ou 
lombricompostage des biodéchets, réutilisation ou don d’emballages (cagettes 
en bois, cartons, seaux plastique…), approvisionnement en produits locaux, achat 
de bouteilles d’eau consignées, participation à l’opération « Gourmet Bag », don 
des invendus au Secours Populaire, vente de produits en vrac, incitation des 
clients à apporter leur propre contenant, achat de produits réutilisables et de 
gros conditionnements, mise en place du prêt de livres, mise à disposition de 
housses réutilisables pour les clients du pressing, communication dématérialisée 
ou ciblée, « Stop Pub » apposé sur la boîte aux lettres et autocollants mis à 
disposition des clients…

Participation à l’opération « J’ai le ticket avec mon commerçant » (achat à 
tarif très préférentiel de tickets bus/tram à offrir aux clients), priorisation des 
fournisseurs locaux, moyens de déplacements respectueux de l’environnement 
(transports en commun, vélo et marche à pied)…

ÉNER

GIE

MOBI
LITÉS

EAU

DÉ
CHETS

Quelques actions menées par les commerçants 
labellisés éco-responsables :

55 COMMERÇANTS ET ARTISANS ÉCO-RESPONSABLES DIJONNAIS

18

4 COMMERÇANTS ET ARTISANS ÉCO-RESPONSABLES QUETIGNOIS

AFFLELOU
29 rue de la liberté

FORME ET ZEN
57  rue Monge

LIBRAIRIE MOMIE
29 rue des Godrans

PRESSING 
MULTI SERVICES

16 quai Nicolas Rolin

CITIZ BFC
9 B cour de la gare

LA CHOCOLATIÈRE 
DE ROGER

34  rue Charrue

NATURHOUSE
16 rue Chaudronnerie

VAOVERT
16 rue de Mulhouse 

ARTISANS DU MONDE
7 rue Charrue

FRANJ’REPUBLIC
75 bd Devosge

L’INSTITUT DE LA BEAUTÉ
4 passage Darcy

RESTAURANT 
LA FINE HEURE
34 rue Berbisey

CLINIQUE 
VÉTÉRINAIRE MANSART

151 bis rue d’Auxonne

LE MORNING 
GLORY COFFEE
25 rue des Godrans

OH NATUREL
24 rue des princes de Condé

VILLA MÉDICIS 
9 rue Charrue 

ASEPTEO BOUTIQUE 
RATTUS RATTUS

10B impasse du Clos Verrières

FRIP’ONNE
91 rue JJ Rousseau

L’ODYSSÉE DU 
BRASSEUR DIJON
18/20 av du Drapeau

SARL ALTIOR IMMOBILIER
10  Place  du Théâtre

CLINIQUE  
VÉTÉRINAIRE MONTMUZARD
2 avenue Raymond Poincaré

LE PERRUQUIER
 60 rue Monge

OPTIC 2000 - PADIEU
9 rue de la Liberté

AU GRAMME PRÈS
56 avenue du drapeau

HÔTEL DU NORD
Place Darcy

SARL FUDJI
4 bd de Trémouille

COMPTOIR DU JAPON
13 rue Musette

O’RESTO FOOD TRUCK

BAR LES BERTHOM
32  rue Monge

HÔTEL LE JURA
14 avenue Maréchal Foch

SHOP IN DIJON
Place Grangier

DAY BY DAY
3 place Notre-Dame

PAPILLES
5 rue Vaillant

BOULANGERIE GENDROT
8 place Centrale

CAF AND CO
27 rue JJ Rousseau

INSTITUT 
LES ESSENCIELLES

4 rue Berbisey

MISE AU GREEN
 16/18 rue Bossuet

TABAC LE SULTAN
25 rue des Forges

ECOSTARNET
147 avenue Victor Hugo

LE REGARD DE SULTAN 
11 passage Darcy

PETULA GREEN
69 rue Monge

EL’NET COIFFURE
15 place Centrale

CHABRAND
29 rue du Bourg

ISA’BELLE
24 rue Paul Thenard

MISS TERRE VERTE
3 rue Pasteur

TARTIN’ART
8 rue Musette

EDY’ TROC
56 rue Monge

13 LUCIOLES
13 place Emile Zola

PHARMACIE DES 
GODRANS

 34 rue des Godrans

FOURNIL GOURMAND
8 place Centrale

CHAUSSURE ROBUST
14 rue Musette

LA BURGONDE
6 place des Ducs de Bourgogne

MON COURSIER DE 
QUARTIER

TERRE DE LUNE
36 rue Amiral Roussin

TEX A WAY
19 rue Bossuet

FADO A MESA
83 rue JJ Rousseau

LES TRÉSORS DE 
RACKAM

11 rue du Chapeau Rouge

PHOTO EXPRESS
7 rue du Château

L’EMBRUN D’OR
15 place Centrale

2018

2018
2018

2018

2018

2018
2018

2018

2018

2018

2018
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François Sauvadet : 
« Emmanuel Macron n'a jamais été 
au contact des vrais gens »

D ijon l’Hebdo : 
« Un Gouverne-
ment qui méprise 
les élus locaux 
alors qu'il est 
lui-même inca-
pable de se réfor-
mer »... Vous avez 
tenu des propos 

très durs à l'adresse d'Edouard Phi-
lippe et de ses ministres lors du "ras-
semblement des libertés locales" à 
Marseille sous l'égide des trois prin-
cipales associations d'élus, l'AMF, 
l'ADF et Régions de France. Etes-vous 
toujours dans les mêmes dispositions 
d'esprit ?
François Sauvadet : « Oui ! Jamais un 
Gouvernement n'a montré autant de mépris 
pour les élus locaux. Peut-être parce que Em-
manuel Macron n'a lui-même jamais été un 
élu local et n'a jamais eu à gérer une com-
mune, un département ou une région. Il n'a 

jamais été au contact des vrais gens. 
C'est un technocrate, issu de la haute fonc-
tion publique. Et à l'Elysée, il s'est entouré de 
dirigeants d'administrations centrales et de 
Bercy.
Et pourtant, au début, il avait appelé de ses 
vœux un « pacte girondin » lors de la pre-
mière Conférence nationale des territoires. 
Mais toutes ses belles paroles n'ont fait qu'ac-
centuer notre déception.
Toutes les décisions prises depuis un an et 
demi n'ont fait qu'aggraver la situation des 
collectivités locales. Une situation déjà forte-
ment plombée par le quinquennat Hollande.
Une seule chose a changé : c'est que nous 
nous sommes tous retrouvés pour dénoncer 
cela. Toutes les associations d'élus locaux ont 
créé « Territoires unis ». Un nouveau label 
pour rappeler au Gouvernement, ensemble, 
que tout ne peut pas se décider d'en haut, 
depuis Paris.

DLH : Le prochain « rassemblement 
des libertés locales », vous l'imaginez 
avec le port d'un gilet jaune ?
F. S : « Non. Je laisse ces effets de manche 
aux élus du RN [qui ont enfilé un gilet jaune 
lors de la dernière session du Conseil régio-
nal]. Moi, je fais de la politique, pas du théâtre.
Mais il faut entendre la colère populaire. Cette 
mobilisation des gilets jaunes est symptoma-
tique d'un malaise grandissant dans le pays.
Tout est parti d'une opposition à la hausse 
des prix du carburant mais les mécontente-
ments se sont agglomérés. A travers ce mou-
vement spontané, les Français crient leur ras-
le-bol fiscal et, au-delà, leur colère d'être les 

oubliés des politiques.
Toute une frange de la société, ceux qui 
habitent les zones rurales et périurbaines, 
sont les victimes collatérales des réformes 
engagées depuis mai 2017. La France du 
pouvoir d'achat en hausse, c'est la France 
des premiers de cordée. Pas la France des 
campagnes et des banlieues.
Mais pour ma part, je me refuse à toute ré-
cupération, quelle qu'elle soit, du conflit des 
gilets jaunes.
On ne fait pas de la politique en surfant sur 
les peurs, en s'opposant systématiquement. 
Pour ma part, je me suis toujours situé dans 
une opposition constructive et, surtout, 
je veux faire des propositions et 
susciter l'adhésion de nos 
compatriotes. Rien ne 
serait pire pour la 
droite et le centre 
d'arriver au pou-
voir par défaut, 
par rejet des diri-
geants actuels ».

DLH : Sur quoi vous appuyez-vous 
pour dire que « les libertés locales 
n'ont jamais été autant menacées que 
depuis le début de ce quinquennat ? »
F. S :  « C'est une recentralisation sans pré-
cédent qu'Emmanuel Macron a opérée de-
puis presque deux ans !
Il a pris toutes ses décisions, CSG, APL, em-
plois aidés et j'en passe, sans consulter qui-
conque, si ce n'est son cercle de proches, en 
faisant fi des corps intermédiaires. Il impose à 
tous sa vision technocratique du pays. Il a un 
mode de fonctionnement vertical, et même 
carrément brutal.
C'est comme ça qu'il a annoncé la suppres-
sion de la taxe d'habitation sans se préoc-
cuper au préalable de savoir comment il va 
financer le manque à gagner pour les com-
munes et les intercommunalités !
C'est comme ça qu'il a créé des « contrats de 
maîtrise de la dépense locale » pour brider 
les collectivités.
C'est comme ça qu'il a imposé l'abaisse-
ment de la limitation de vitesse sur le réseau 
routier secondaire, sans consulter ceux qui 
gèrent la quasi-totalité des quelque 400 000 

km de routes concernées : les présidents de 
département.
Mais qu'il se préoccupe déjà de l'Etat ! Il y a 
bien assez à faire ! Pendant que les collecti-
vités locales sont pressurées de toutes parts, 
les dépenses de l'Etat ne cessent d'augmen-
ter. Emmanuel Macron prône la vertu bud-
gétaire pour les autres mais pas pour l'Etat !
Or, la mère de toutes les réformes, c'est la 
réforme de l'Etat central, pas celle de l'orga-
nisation territoriale. C'est en réformant l'Etat 
qu'on baissera la dépense publique, pas en 
maltraitant les collectivités locales ! »

DLH : Les incertitudes qui pèsent sur 
les départements quant au devenir de 
leurs ressources fiscales sont-elles 

de nature à "détériorer" rapide-
ment les services que vous of-
frez aux Côte-d'Oriens ?
F. S :  « C'est évident. Nous n'avons 
plus aucune visibilité !
Nous avons déjà subi les 
« contrats » financiers en 2018. 
Il faut quand même savoir que 
le pouvoir central a changé les 

règles en cours de jeu en impo-
sant aux 322 plus grosses col-
lectivités locales un plafonne-

ment de leur budget. Pour 
le Conseil départemen-
tal de la Côte-d'Or, le 

montant maximum de 
dépenses à ne pas 
dépasser m'a été 
notifié par le pré-

fet en septembre 
! Alors même 
que le Bud-
get 2018 voté 
en décembre 
2017 était en-
gagé aux trois 
quarts. On 
croit rêver !

Et mainte-
nant, on 

François Sauvadet, président du conseil départemental de la Côte-d’Or : « Ce sont les communes, les départements et les régions qui doivent imaginer et mettre 
en œuvre des politiques qui correspondent à la diversité des territoires et au quotidien des Français »

continue de nous imposer un plafonnement 
de nos budgets alors que nous sommes dans 
le flou le plus total concernant la réforme 
de la fiscalité locale. Emmanuel Macron doit 
trouver 20 milliards d'euros pour compenser 
le manque à gagner de la suppression de la 
taxe d'habitation. 20 milliards d'euros ! Et il 
n'a pas le premier euro dans ses caisses.
La suppression de la taxe d'habitation, c'est 
peut-être populaire pour les ménages. Mais 
pour l'instant, Emmanuel Macron rase gratis.
Il a la volonté de transférer la part départe-
mentale de la taxe foncière au bloc commu-
nal, pour compenser la suppression de la taxe 
d'habitation. Mais tout cela a été unanime-
ment repoussé par l'ensemble des associa-
tions d'élus locaux. L'AMF, l'ADF et Régions 
de France ont toutes expliqué au Chef de 
l'Etat qu'il n'était pas question de déshabil-
ler les départements pour habiller les com-
munes, avec lesquelles ils ont un lien très fort.
Les départements doivent conserver un im-
pôt en lien avec le territoire et la possibilité 
d'en déterminer le taux. Il en va de leur auto-
nomie fiscale et financière. Un principe qui, je 
le rappelle, est inscrit dans la Constitution. »

DLH : Dès lors, le transfert de cer-
taines de vos compétences en direc-
tion de la Région et de la Métropole 
sont-elles à même de vous rassurer 
pour l'avenir ?
F. S :  « Là encore, on marche sur la tête. 
Alors qu'elles étaient censées simplifier l'or-
ganisation et les compétences des collectivi-
tés locales, les lois NOTRé et MAPTAM ont 
créé un enchevêtrement de compétences 

dont plus personne ne comprend la finalité.
Le législateur a transféré les transports sco-
laires à la Région. Une compétence que les 
départements géraient pourtant parfaite-
ment depuis des années. Pensez-vous que les 
transports scolaires sont plus efficaces de-
puis qu'ils sont passés sous le giron régional ? 
Je n'en ai pas l'impression.
Pour la Métropole, François Rebsamen a vou-
lu récupérer toutes les compétences du Dé-
partement prévues par la loi. Soit. C'est son 
droit. C'est en cours. Mais cela va-t-il amélio-
rer le service rendu aux habitants du Grand 
Dijon ? Je n'en suis pas sûr du tout... »

DLH : Et vous restez convaincu que ce 
sont les collectivités locales qui sont la 
solution pour accompagner les Fran-
çais au plus près de leurs besoins ?
F. S :  « J'en suis profondément convaincu. 
L'Etat ne peut pas tout. Et l'Etat ne doit pas 
tout décider. On ne peut pas faire la même 
politique, uniformément, pour tous, pour 
tous les territoires, depuis Paris. Ce qui est 
bon pour la Bretagne n'est pas forcément 
adapté pour la Haute-Saône ou le Jura.
Si on veut lutter contre la montée des popu-
lismes, il faut accompagner les gens au niveau 

du quartier, de la rue. Pas imposer d'en haut la 
même politique en bas et pour tous. La lutte 
contre les populismes, c'est sur le terrain 
qu'elle se gagne.
L'Etat doit se concentrer sur le régalien, la 
sécurité, la défense, l'Education nationale, et 
laisser l'économie, la formation, le social et 
l'aménagement du territoire aux collectivités 
locales.
Ce sont les communes, les départements et 
les régions qui doivent imaginer et mettre en 
œuvre des politiques qui correspondent à la 
diversité des territoires et au quotidien des 
Français.
Ce sont les communes, les départements et 
les régions qui sont les mieux placées pour 
faire du sur-mesure. »

DLH : Quels sont les liens qui vous re-
lient, en Côte-d'Or, à toutes les col-
lectivités locales et qui font du conseil 
départemental un interlocuteur in-
contournable ?
F. S :  « D'abord, le Conseil départemental 
est devenu le premier investisseur de la Côte-
d'Or. En 2018, nous avons investi plus de 100 
millions dans l'économie locale. Plus de 100 
millions d'euros qui profitent aux communes, 
aux territoires, aux entreprises et, au final, à 
tous les Côte-d'Oriens.
Ensuite, je veux dire que le Département res-
tera quoi qu'il arrive un interlocuteur incon-
tournable des communes, des intercommu-
nalités et de la Région.
Les communes rurales, maltraitées par l'Etat 
-il suffit d'entendre la colère et le désarroi 

des maires réunis pour leur congrès annuel-, 
n'ont plus les moyens de faire face à toutes 
leurs obligations. C'est pourquoi la majorité 
départementale a fait le choix, courageux 
et volontaire, de demeurer aux côtés des 
maires. Le Conseil départemental va conti-
nuer de soutenir les communes et les terri-
toires dans leurs projets structurants. Il en va 
de l'avenir de toute la Côte-d'Or.
Nous allons également créer une Agence 
technique départementale. Pour apporter 
conseils et expertises aux maires dans la 
conduite de leurs projets.
Mais le Département doit également avoir 
une relation soutenue avec la grande région. 
Je suis persuadé que la collectivité régionale 
doit se concentrer sur la stratégie et les 
grands outils de planification et laisser le ter-
rain et la proximité aux départements.
C'est loin d'être le cas actuellement mais je 
ne désespère pas de convaincre Marie-Guite 
Dufay ! On peut ainsi imaginer une Région 
Bourgogne-Franche-Comté qui déléguerait 
certaines de ses compétences à tout ou par-
tie des 8 départements qui la composent. 
Nous devons être forces de propositions. 
Innovons ! Expérimentons ! Pour faire du 
sur-mesure. Pour être efficace. Tous les ci-
toyens y gagneront ! »

Propos recueillis  
par Jean-Louis Pierre

« Pendant que les 
collectivités locales 
sont pressurées 
de toutes parts, 
les dépenses de 
l'Etat ne cessent 
d'augmenter »

« Emmanuel Macron 
doit trouver  
20 milliards d'euros 
pour compenser 
le manque à gagner 
de la suppression de 
la taxe d'habitation. 
20 milliards d'euros !  
Et il n'a pas le 
premier euro 
dans ses caisses »

« L'Etat doit 
se concentrer 
sur le régalien, 
la sécurité, la 
défense, l'Education 
nationale, et laisser 
l'économie, la 
formation, le social 
et l'aménagement 
du territoire 
aux collectivités 
locales »

« En 2018, nous 
avons investi plus 
de 100 millions dans 
l'économie locale. 
Plus de 100 millions 
d'euros qui profitent 
aux communes, 
aux territoires, aux 
entreprises et, au 
final, à tous les 
Côte-d'Oriens »

« On peut 
imaginer 

une Région 
Bourgogne-

Franche-Comté 
qui déléguerait 
certaines de ses 

compétences 
à tout ou 

partie des 8 
départements 

qui la 
composent »
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Dans un monde auquel l’urgence impose 
le choix d’un avenir plus durable, nos modes de 
vie sont en train de changer. 
La technologie, de nouvelles formes d’écono-
mie et des modes de solidarité inédits vont 
impacter nos manières de vivre, de travailler, 
de nous loger, de bouger, de nous alimenter ou 
de nous soigner. 

Il existe en France des milliers de projets qui 
vont dans ce sens, qu’ils soient privés ou publics.

Et maintenant, il existe un espace 
prêt à les accueillir afin de les 
tester dans la vie réelle avant de les 
déployer dans tout le pays.
Ce laboratoire, c’est la Côte-d’Or. Notre 
Côte-d’Or. Un territoire dont la population est 
le parfait reflet de la France, un lieu ouvert à 
l’innovation, à la taille idéale.

Le dispositif d’expérimentation de projets 
innovants Futurs 21 est créé à l’initiative du 

Conseil Départemental de la Côte-d’Or, de 
Synergence | Deloitte Développement Durable 
et du Cercle Entrepreneurs et Territoires 
avec le soutien de l’université. Trois acteurs 
historiques solidement ancrés dans notre 
département, qui unissent leurs compétences 
en recherche, études, innovation sociale et 
communication à celles des experts et univer-
sités de la région Bourgogne Franche-Comté. 

Objectif : expérimenter les modes de vie de 
demain avec les citoyens, les entreprises, le 
tissu associatif et les acteurs publics.

Notre futur s’écrit en Côte-d’Or. 
Et vous allez faire partie de l’aventure !

Futurs 21 est le premier dispositif permanent, national  
et européen d’accueil et d’accélération de l’innovation  
sociétale sur les questions des modes de vie. 

Rejoignez-nous :
contact@futurs21.fr
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Chevigny-Saint-Sauveur 
Guillaume Ruet : 
« Une forte tradition sportive » 
Trustant depuis plusieurs années nombre de 
podiums dans la catégorie des villes spor-
tives, Chevigny-Saint-Sauveur vient d’inau-
gurer les travaux de rénovation du complexe 
Jean-Marc-Boivin. Le premier adjoint, Guil-
laume Ruet, nous explique les raisons d’une 
politique toujours active dans ce domaine, 
et ce, pour toutes les générations…

D ijon l’Hebdo : Le gym-
nase Jean-Marc-Boivin 
nécessitait-il une véri-
table cure de jouvence ?
Guillaume Ruet : « Cet 
équipement avait presque 30 

ans et était utilisé par près de 600 personnes 
au quotidien. Le temps avait fait son œuvre et 
il était nécessaire de lui donner une seconde 
jeunesse et de l’adapter à l’évolution spor-
tive et associative de la commune. C’est un 
investissement important – 1,2 M€ TTC – et 
nous avons dû réussir à réaliser les travaux 
durant une période raccourcie, autrement dit 
sur 6 mois, afin de limiter au maximum les 
nuisances pour les clubs, les associations et 
les scolaires. C’est une réfection totale, du sol 
au plafond, à laquelle s’ajoute une extension 
afin de proposer des espaces de stockage aux 
associations. Un accent particulier a été mis 
sur la sécurité ainsi que sur le développement 
durable : réfection de l’étanchéité, isolation, 
installation d’une cuve de récupération des 

eaux de pluie ou encore mise en place d’un 
système de gestion optimisée de l’éclairage. 
Autant éléments destinés à réaliser des éco-
nomies de fonctionnement indispensables 
dans la période actuelle… »

DLH : Vous avez ainsi inauguré dé-
but novembre cette rénovation de 
taille. C’est une nouvelle illustration 
de la volonté inébranlable de Che-
vigny-Saint-Sauveur de soutenir le 
sport…
G. R. : « En 2015, nous étions récompensés 
par le titre de Ville la plus sportive de Bour-
gogne et nous avons obtenu, en 2017, le label 
Ville active et sportive (2 lauriers). Nous avons, 
en effet, une tradition sportive à Chevigny et 
le soutien au sport est une véritable priorité 
municipale que l’on décline de façon transver-
sale, au niveau éducatif mais également social. 
Sur les 80 associations que compte la com-
mune, ce qui est particulièrement conséquent 
pour une commune de notre taille, une tren-
taine d’entre elles relèvent du monde sportif, 
proposant un panel d’activités très large, pour 
tous les âges : de la petite enfance aux seniors. 
Nous encourageons cette diversification en 
faisant la promotion du sport pour tous. L’ac-
tivité physique ne doit pas être réservée aux 
compétiteurs, mais a vocation à être pratiqué 
par tous. Le 1er septembre, nous avons ainsi 
organisé un salon « sport santé bien-être ». 

Que ce soit pour 
les personnes éloi-
gnées d’une activité 
physique ou bien 
pour les personnes 
âgées, le sport-san-
té affiche toute sa 
pertinence et nous 
soutenons les ini-
tiatives allant dans 
ce sens. Je souhaite 
qu’en 2019 et 2020, 
nous allions encore 
plus loin et que la 
Ville s’engage sur 
la mise en œuvre 
du sport par or-
donnance. Il faut 
savoir que les médecins peuvent aujourd’hui 
prescrire du sport adapté afin de soigner un 
certain nombre de maladies chroniques (dia-
bètes, certains cancers…). »

DLH : La dimension sociale est-elle 
également omniprésente dans votre 
politique sportive ?
G. R. : « La Mairie intervient prioritairement 
en direction des enfants et des jeunes. Par ex, 
pour les écoles, nous mettons à disposition 
des éducateurs sportifs pour donner le goût 
du sport aux petits Chevignois. Autre engage-
ment fort : grâce à notre piscine municipale, 

tous nos écoliers savent nager en entrant en 
6e. En parallèle à la dimension santé publique, 
le sport représente aussi une véritable école 
de la vie, qui inculque des valeurs fortes, telles 
que le respect des règles et de l’adversaire, 
la récompense de l’effort et du mérite, la té-
nacité… Nous préférons avoir un jeune qui 
pratique du sport de manière encadrée par 
des bénévoles ou des éducateurs plutôt qu’il 
soit laissé seul dans la rue. C’est là où notre 
politique active en faveur du sport rejoint 
notre projet social. Et il en va de même avec 
la culture. C’est aussi l’un des facteurs qui fait 
que Chevigny est une ville tranquille, où il fait 
bon vivre. »

Guillaume Ruet, premier adjoint au maire de Chevigny-Saint-Sauveur : « Je 
souhaite pour ma part qu’en 2019 et 2020 la Ville s’engage sur la mise en 
œuvre du sport par ordonnance »
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           met son savoir-faire au service 
des communes, pour répondre à leurs 
attentes en matière d’habitat, participer 
à leur développement et renforcer 
l’attractivité de leur territoire.

Ensemble, aménageons votre commune de demain !

Saint-Julien - 16 mars 2017
Première pierre de 6 logements locatif

et 2 pavillons en location-accession 
dans le lotissement Le Joncheroy

aménagé par Orvitis.

O�ce Public de l’Habitat de la Côte-d’Or - 17, bd Voltaire - Dijon

/orvitis © Architude -   Novembre 2018

0 Opérations d’aménagement
0 Construction
0 Réhabilitation de patrimoine existant
0 Assistance à maîtrise d’ouvrage
0 Gestion de logements communaux

Ahuy :
Un nouveau souffle et des promesses tenues
Au sein de la Métropole de Dijon, Ahuy n’est 
décidément pas une commune comme les 
autres. Les nouveaux commerçants qui se 
sont implantés sur la place « cœur de vil-
lage »illustrent parfaitement le dynamisme 
et l’attractivité de cette commune où le 
maire, Dominique Grimpret, a fait de l’ac-
tion sa philosophie.

« Pour connaître 
les hommes, il 
faut les voir agir 
! », écrivait le 
philosophe Jean-
Jacques Rous-
seau, dans son 
Contrat social 
qui fut, lors de sa 

publication en 1762, l’un des textes majeurs 
de la période pré-révolutionnaire. C’est d’au-
tant plus vrai dans l’action politique…
S’il avait vécu à notre époque, Jean-Jacques 
Rousseau aurait apprécié Ahuy, cette com-
mune où les engagements de l’équipe mu-
nicipale pris devant les électeurs en 2014 
n’ont de cesse de voir le jour. Le premier 
anniversaire de l’ouverture de la boutique 
de prêt à porter et de décoration d’intérieur, 
Magnificence, accolée à l’institut d’esthétique 
Carla-Marie, sur la nouvelle place « cœur de 
village » le 16 novembre dernier, en fut une 
belle illustration. 
Confié à Edifipierre, le programme « cœur de 
village » a d’ores et déjà livré 2 de ses 3 bâti-
ments, de 20 logements chacun, avec, en rez-
de-chaussée, des commerces ainsi que des 
services à la personne. Aux côtés de ces deux 
enseignes, qui ont été les premières à s’ins-
taller, ont également ouvert Adel’In Coiffure 
ainsi qu’un salon de toilettage pour animaux, 
Idéal Canin. Sans omettre (comment le pour-
rait-on !), une boulangerie, La P’tite Manon… 
« Partager le pain est symbolique. Et je n’ima-
ginais pas un village sans une boulangerie qui 
représente un véritable lieu de rencontres, 
d’échanges », souligne le maire Dominique 
Grimpret – dont le grand-père pétrissait la 
farine – qui ne manque pas aussi de lister les 
« commerçants historiques du vieux village » 
: « 1601 Coiffure et nos deux cafés, des Aca-

cias et Au Bon Vin, qui jouent bien plus que 
leur rôle d’estaminet. Et, bien évidemment, la 
Chèvrerie qui confère à notre commune une 
image rurale agréable ».

Une nouvelle vie  
au centre du village
Ahuy, c’est bien évidemment la campagne 
(recherchée) aux portes de Dijon mais pas 
n’importe laquelle puisqu’elle dispose de ser-
vices rares pour une commune de cette taille 
(1200 habitants) : « Une kinésithérapeute 
s’est installée il y a un an sur la place. Elles 
sont dorénavant deux et en cherchent une 
troisième… Nous avons deux médecins et 
deux infirmières, un ostéopathe, deux den-
tistes, et un cabinet vétérinaire nous rejoin-
dra en mai prochain ». 
L’attractivité n’est pas un slogan virtuel à 
Ahuy mais une réalité tangible au quotidien. 
Elle se conjugue au présent mais aussi au fu-
tur (proche) : le 3e bâtiment réalisé par Edifi-
pierre, qui sera livré dans les mois prochains, 
accueillera, ainsi, la bibliothèque municipale et 
un restaurant. La place sera, quant à elle, do-
tée d’un terrain de pétanque ainsi que d’une 
aire de jeux pour les enfants. Ce lieu destiné à 
redonner vie au centre du village prendra une 
dimension supplémentaire et viendra clore 
un programme immobilier faisant qu’« Ahuy 
dispose de tous les avantages de la ville à la 
campagne » : « Imaginez que nous sommes, 
entourés de bois, à quelques minutes de la 
place Darcy, du Zénith ou de la clinique de 
Valmy. Rares sont les communes de la Mé-
tropole dans notre situation », souligne Do-
minique Grimpret, qui avoue sa fierté d’avoir, 
« avec les compétences et le travail de son 
équipe, achevé le programme que nous avons 
porté en 2014 ».

Ouverture d’une classe 
Depuis son inauguration en janvier 2017, la 
salle polyvalente, l’Aqueducienne, dont tout 

un chacun circulant route de Messigny a rapi-
dement identifié l’architecture, connaît un vé-
ritable succès. La vie associative communale 
en bénéficie pleinement et les sollicitations 
se multiplient pour cet espace, qui apporte 
aussi pleinement sa pierre à l’attractivité du 
village.
Le dernier engagement de taille de l’actuelle 
équipe municipale résidait dans le regrou-
pement des deux écoles, élémentaire et 
maternelle, sur le même terrain : « Nous 
sommes en train d’affiner le projet avec un 
programmiste. Notre objectif est de déposer 
le permis de construire à la fin de l’année 
prochaine », annonce le premier magistrat… 
Et les efforts en matière immobilière portant 
leurs fruits, il se félicite de « l’ouverture d’une 

classe primaire supplémentaire à la rentrée 
dernière » : « Nous avions 9 classes en 2000. 
En 2015, ce chiffre est tombé à 5 et nous 
étions même sous la menace d’une ferme-
ture. Nous avons inversé la tendance et nous 
sommes remontés à 6 classes (4 primaires et 
2 maternelles) ! »
Signe également de ce nouveau souffle, le club 
de foot qui avait disparu, connaît, tel le phénix 
qui renaît de ses cendres, une nouvelle jeu-
nesse…C’est ainsi pour les générations de 
demain mais aussi pour celles d’aujourd’hui 
qu’agit Dominique Grimpret. Jean-Jacques 
Rousseau aurait réellement apprécié…

Camille Gablo

Dominique Grimpret, maire d’Ahuy, entouré par 
les nouvelles commerçantes de la place « cœur 
de village » : les responsables de Magnificence 
et de l’institut d’esthétique Carla-Marie 

Les sollicitations se multiplient pour la salle polyvalente L’Aqueducienne qui a vu le jour en 2017

1, Place de l’Europe
BP 96717

21067 DIJON CEDEX
Tél. 03 80 78 79 79
Fax 03 80 71 15 77

office.massipetassocies@notaires.fr
GISSEY-SUR-OUCHE

Villa 470 m2

Grande propriété de charme
comprenant 12 pièces : hall

d’entrée, salon, salle à manger
cuisine aménagée,  

3 chambres à l’étage
salle de bains, et caves sous

maison. Chauffage fuel. 
Classe énergétique E

599 000 €
Négociation incluse

Réf : 062/759
Mise à jour : 20/09/2016

CENTRE VILLE PIÉTON
Villa 470 m2

Grande propriété de charme
comprenant 12 pièces : hall

d’entrée, salon, salle à manger
cuisine aménagée,  

3 chambres à l’étage
salle de bains, et caves sous

maison. Chauffage fuel. 
Classe énergétique E

599 000 €
Négociation incluse

Réf : 062/759
Mise à jour : 20/09/2016

DIJON SUD
Appartement 120 m2

Grande propriété de charme
comprenant 12 pièces : hall

d’entrée, salon, salle à manger
cuisine aménagée,  

3 chambres à l’étage
salle de bains, et caves sous

maison. Chauffage fuel. 
Classe énergétique E

599 000 €
Négociation incluse

Réf : 062/759
Mise à jour : 20/09/2016

DIJON SUD
Appartement 120 m2

Grande propriété de charme
comprenant 12 pièces : hall

d’entrée, salon, salle à manger
cuisine aménagée,  

3 chambres à l’étage
salle de bains, et caves sous

maison. Chauffage fuel. 
Classe énergétique E

599 000 €
Négociation incluse

Réf : 062/759
Mise à jour : 20/09/2016

DIJON CENTRE
Appartement 120 m2

Grande propriété de charme
comprenant 12 pièces : hall

d’entrée, salon, salle à manger
cuisine aménagée,  

3 chambres à l’étage
salle de bains, et caves sous

maison. Chauffage fuel. 
Classe énergétique E

599 000 €
Négociation incluse

Réf : 062/759
Mise à jour : 20/09/2016

Sécuriser
Accompagner
Guider

DIJON
Appartement dans 
résidence sécurisée 
avec espaces verts, 
entre place Wilson et 
boulevard Carnot; rez 
de chaussée sans nui-
sance.
L'appartement com-
prend : entrée avec 
rangements, dressing, 
séjour avec cuisine 
ouverte aménagée et 
équipée, loggia,  
2 chambres avec ran-
gements, salle d'eau; 
cave et place de  
parking en sous-sol.
Prix HNI charge  
vendeur  168 000 € 
DPE : D
GES : E

FONTAINE  
LES DIJON
Maison ancienne 
indépendante, quar-
tier Faubourg Saint 
Martin,  sur 272m² de 
terrain, comprenant 
entrée, cuisine,séjour; 
à l'étage 3 chambres, 
salle d'eau; sous-sol 
complet avec garage.
PRIX : 257 000 €
Prix HNI charge 
charge vendeur
DPE : E
GES : F

DIJON
Appartement, 73,59m²,  

proche Parc de la 
Colombière, au 1er 

étage, comprenant 
entrée avec penderies, 
séjour-salon sur balcon, 

cuisine aménagée,  
2 chambres, salle de 
bains avec douche 

et baignoire.
Cave

possibilité d'un garage 
en plus du prix
PRIX :116 600 €

Prix HNI charge 
charge vendeur 

DPE : D
GES : E

DIJON
Studio dans résidence 

de 1982, 28m², cours 
Général de Gaulle,  

situation privilégiée à 
Dijon, proximité place 

Wilson,   entrée , pièce 
de vie sur balcon, 

kitchenette, salle de 
bains, cave en sous-sol.

PRIX : 82 200�€ 
Prix HNI charge 

charge vendeur 
DPE : E
GES : B

Tél : 03 80 78 79 94
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Talant dote l’ouest de Dijon  
d’une salle de spectacle  

Ouverture d’une Maison  
de la vigne et du Vin :
« Talant dans le prolongement  
de la Côte de Nuits ! »

Gilbert Menut :  
« Le maire est un généraliste »

L’Écrin se trouve dans la zone écrin des cli-
mats de Bourgogne, près de la Combe Val-
ton et du parc de la Fontaine aux Fées. La 
structure accueillera ses premiers spectacles 
au mois de mars 2019.  

L e projet est né d’une nécessité, 
celle de donner au nord-ouest 
de l’agglomération dijonnaise 
une vraie salle de spectacle. « Il 
y avait un complexe sportif et 
une salle polyvalente vieillissante 

mais le maire de Talant souhaitait un lieu de 
culture, pluridisciplinaire et qui accueille tout 
types d’arts et de musiques. Après quelques 
mois de discussions la première pierre a été 
posée en 2017 et j’ai commencé à travaillé en 
juin 2018 », explique Hortense Bourguignon, 
directrice de l’Écrin. C’est elle qui a pris en 
charge la programmation culturelle, le déve-
loppement de la production événementielle 
ainsi que le développement stratégique, et 
l’encadrement des équipes. « Mon travail est 
orienté selon deux axes de développement : 
L’axe culturel réservé à l’accueil de spectacles 
pluridisciplinaires, mais aussi l’axe locatif, des-
tiné à accueillir des événements comme des 
AG, séminaires d’entreprises ou réunions di-
verses. »
Située dans un secteur naturel préservé, 
entre le bourg et le Belvédère, la nouvelle 
structure bénéficie d’un parking de 180 
places, suffisamment proche de la Lino et de 
l’autoroute A38 pour permettre aux specta-
teurs Côte d’Oriens d’y accéder facilement, 
et encore plus facilement pour les Talantais et 
Fontainois qui peuvent arriver à pied. À l’in-
térieur, en plus des bureaux et du gymnase 
désormais rénové, l’Écrin dispose d’une salle 

de 442 places assises. L’espace scénique me-
sure 18 mètres sur 12 mètres et possède une 
importante hauteur de cage scénique. « Il y 
avait une envie très forte de créer un pro-
jet architectural majeur sur Talant. Sur un site 
dominant toute la vallée de l’Ouche, le bâti-
ment, rendu remarquable par l’approche du 
cabinet d’architecture de Nicolas C. Guillot, 
s’impose et rayonne sur les alentours. »

Hortense Bourguignon est native de Dijon où elle a été lycéenne avant de partir étudier à la 
Haute Ecole d’arts appliqués (HEAD) de Genève. Après 10 années de salariat dans la commu-
nication et l’événementiel, Hortense se met à son compte en 2013 et crée Hi-Boo, une société 
de production d’événements culturels ou d’entreprises, avant de prendre la direction de l’Écrin 
en juin 2018.

D ijon l’Hebdo : 
Après le transfert 
de nombreuses 
c o m p é t e n c e s 
communales vers 
la Métropole, 
vous sentez-vous 
encore maire ?
Gilbert Menut : 

« C’est vrai que tout est fait pour nous en 
dégoûter mais il y a tant à faire. Dans un 
monde qui s’éparpille, la proximité est de plus 
en plus nécessaire et là comme avec le maire, 
le conseil, la mairie est l’échelon de base fon-
damental. Une métropole, même efficace, ne 
remplace pas l’ensemble des mairies ».

DLH : Pensez-vous que la fonction de 
maire a encore de beaux jours devant 
elle ?
G. M : « Je le pense mais surtout je crois la 
chose nécessaire. Cette fonction permet de 
tout faire : le maire est un généraliste. Ani-
mer, surveiller, secourir, corriger l’injustice, 
bâtir aussi et de manière libre selon ce que 
les citoyens lui demandent ou qu’il a promis. 
Il y a trop d’élus qui ne tiennent pas leurs 
promesses ».

DLH : Quels auront été les principaux 
évènements qui auront rythmé la vie 
de votre commune durant cette année 
qui se termine ?
G. M : « A Talant, l’année 2018 est marquée 
par deux grands aboutissements et une réelle 
inquiétude.
L’inquiétude, c’est la dérive de la gouvernance 
de la Métropole de plus en plus agitée, brouil-
lonne, impérieuse. La Cité de la Gastronomie 
en est le plus terrible exemple.
Les aboutissements sont plus heureux. L’Ecrin 
bien sûr qui va être livré dans deux mois avec 
une pré-saison dès le mois de mars et la vigne 
qui arrive à 8 hectares plantés. La première 
vendange de Crémant, ce qui est unique dans 
le Dijonnais, a eu lieu fin août ».

DLH : La pression de l’Etat pèse de 

plus en plus sur vos budgets. Quels se-
ront vos priorités pour 2019 ?
G. M : « En effet, l’Etat ne nous aide pas 
beaucoup. Le dernier grand engagement de 
l’Etat remonte à l’ANRU, c’est-à-dire à Sarko-
zy-Borloo. De plus, la Métropole nous coûte 
beaucoup plus qu’elle ne nous rend service. 
Il ne reste que le Département qui n’avance 
plus mais se cramponne et ne recule pas. 
Alors, il faut rester modeste et obstiné : ne 
pas augmenter les impôts, assurer les ser-
vices à la personne, investir là où c’est néces-
saire. On s’y est préparé depuis des années ».

DLH : En matière d’habitat, comment 
la commune compte-t-elle s’adapter 
au PLUiHD ?
G. M : « Ah là ! On ne s’adaptera pas ! C’est 
au PLUiHD de s’adapter, on a sauvé quelques 
meubles : sauvegarde de tous les espaces pro-
tégés et non bâtis, combat pied à pied pour 
éviter la densification, diminution de la pré-
vision de logements nouveaux. On est passé 
de 649 à 294 ! A mes yeux, c’est encore trop. 
Ce sujet reviendra. Il faudra en faire un sujet 
de campagne aux prochaines élections muni-
cipales ».

DLH : Avec plus de 1 500 logements « à loyer 
modéré » sur la commune, la pression sociale 
n’est-elle pas trop compliquée à gérer ?
G. M : « Je dirais –jusque-là, ça va- mais c’est 
une surveillance et une action constante. On 
développe des moyens originaux. Ce serait 
trop long à développer mais ce n’est pas en 
dépensant beaucoup d’argent qu’on réussit le 
mieux. Le problème est davantage dans la re-
lation humaine et avec la délinquance la plus 
faible des quartiers QPV, on s’en tire bien ».

DLH : Talant n’a plus de réserves 
foncières. Cela sous-entend-il que le 
nombre d’habitants va inexorable-
ment baisser ?
G. M : « Ça, c’est une idée toute faite. Et si 
la population baisse, où est le problème ? Si 
pour avoir de la population, il faut bétonner 
à tout va -ce que veut imposer le PLUiHD- 

alors tant pis. A Talant, la population a baissé, 
s’est stabilisée et reprend doucement. C’est 
une évolution lente sur 40 ans. On l’assume, 
on s’adapte. Ça me parait mieux que de rayer 
de la carte les quartiers pavillonnaires – d’ail-
leurs le mot a disparu dans le PLUiHD ! »

DLH : Vous avez décidé de donner une 
dimension viticole à Talant. Pourquoi 
vous êtes-vous inscrit dans cette dé-
marche ?
G. M : « Faire revenir la vigne à Talant : un 
fantasme, une nostalgie d’enfance. On a com-
mencé quand ce n’était pas du tout à la mode, 
voire même un peu ringard… Bien heureux 
qui peut rester un peu enfant ! »

DLH : 2019 devrait être une grande 
année pour le football à Talant ? C’est 
le prolongement de l’effet coupe du 
monde ? 
G. M : « Je ne veux pas trop m’engager mais 
après avoir fermé le stade en juin, je dirai 
pour raisons d’ordre public, on va faire ce 
qu’il faut pour que les jeunes –je dis bien les 
jeunes car ce sont les seniors qui ont cassé la 
machine !- puissent à nouveau pratiquer. Des 

bonnes volontés se manifestent, on y travaille, 
il faut du temps. Solutions d’ici quelques mois, 
vous me réinterrogerez ! »

Propos recueillis  
par Jean-Louis Pierre

Gilbert Menut, maire de Talant« Faire revenir la vigne à Talant : un fantasme, une nostalgie d’enfance »

« Il faut rester 
modeste et obstiné : 
ne pas augmenter 
les impôts, assurer 
les services à la 
personne, investir là 
où c’est nécessaire »

Une prime pour les apprentis
La Ville de Talant encourage et soutient l’apprentissage à travers différentes actions et tient à 
mettre à l’honneur les jeunes Talantais qui choisissent cette voie professionnelle. 
Une prime de 110 € sera attribuée aux jeunes Talantais en deuxième année d’apprentissage ou 
en première année (lorsque la durée du contrat correspond à un an) et répondant aux condi-
tions suivantes : 
• résider sur la commune de Talant, 
• être inscrit en deuxième année de formation ou première année (sous conditions), 
• effectuer l’apprentissage dans un Centre de Formation des Apprentis (CFA) ou dans une 
• Maison Familiale et Rurale (MFR), 
• être signataire d’un contrat d’apprentissage avec un employeur, 
• ne jamais avoir bénéficié de cette prime ou d’une gratification d’apprentissage de la Ville de 

Talant.
Cette aide forfaitaire est versée en une seule fois pour l’année scolaire 2018/2019. Le dossier, 
pour être instruit, doit être déposé avant le 3 décembre 2018. Il est disponible sur internet : 
talant.fr et à la Turbine – 2 rue Colette, 21240 Talant. 
Renseignements : 03 80 44 60 36 

Au XIVe siècle, les vignes de Talant produi-
saient plus de 200 « muids » de vin, soit plus 
de 70 000 bouteilles… C’est dire si le passé 
vineux est fort dans la cité talantaise où le 
maire, Gilbert Menut, multiplie les actions 
pour que cette histoire se conjugue au pré-
sent. Après le crémant de Talant, place à la 
Maison Alix-de-Vergy… qui sera bientôt un 
haut lieu de la vigne et du vin. Une interview 
à déguster sans modération…

D ijon l’Hebdo : Après le 
vin de Talant, votre com-
mune ne renouerait-elle 
un peu plus avec son 
passé vineux avec l’ou-
verture prochaine de la 

Maison de la Vigne et du Vin ?
Gilbert Menut : « Nous allons en effet 
inaugurer le 15 décembre cette nouvelle 
Maison Alix-de-Vergy. C’est une demeure 
dans le bourg, appartenant à la commune, 
que nous avons restaurée afin de la consa-
crer entièrement à la vigne et au vin à Talant. 
Cette initiative s’inscrit pleinement dans le 
programme de replantation de la vigne que 

nous avons développé sur notre territoire 
pour renouer avec notre passé. Nous aurons 
un lieu d’animation à la disposition de la nou-
velle confrérie mais aussi des professionnels. 
Elle sera ouverte à toute activité autour du 
vin, de l’œnologie, pour des réunions, des ani-
mations, des conférences, des dégustations… 
Un vigneron pourra, par exemple, y faire dé-
couvrir sa production. Cette Maison servira 
pleinement à tout ce qui peut promouvoir le 
vin de Bourgogne, dont le vin de Talant natu-
rellement ».

DLH : Vous avez été l’un des premiers 
à replanter des vignes dans l’agglomé-
ration dijonnaise. Combien d’hectares 
espérez-vous à terme ?
G. M. : « Cela a pris 20 ans. Nous avons, 
en effet, classé des terrains puis fait planter 
de la vigne. Nous avons pour le moment 6 
ha, dont un historique. Deux hectares de cré-
mant ont été vendangés pour la première fois 
cette année… et les autres vont suivre. Nous 
devrions arriver à une dizaine, une douzaine 
d’hectares dans les prochaines années ».

DLH : Le classement des Climats de 
Bourgogne au Patrimoine mondial de 
l’Unesco vous a-t-il encouragé dans 
votre démarche de remettre le vin sur 
le devant de la scène à Talant ? 
G. M. : « Il est vrai que le mouvement au-
tour des Climats de Bourgogne a conforté 
notre politique en la matière et nous a don-
né de l’élan, ce qui nous a facilité la tâche. 
Nous ne sommes pas dans la zone classée 
mais nous sommes dans l’écrin qui l’entoure. 
Sachez également que c’est à l’occasion de 
l’exposition sur les Climats dans les jardins 
du Département que j’ai rencontré Philippe 
Chautard, le propriétaire des Crémants Pica-
melot…, qui cherchait des terrains pour plan-
ter de la vigne. Et les nôtres, ceux de Talant, 
lui ont plu car ils présentent l’intérêt d’avoir 
été vierges de vignes durant très longtemps. 
Aussi sont-ils exempts de maladies ou de 
soucis que d’autres secteurs peuvent rencon-
trer. Cela lui permet d’avoir une vigne mère 
où il peut récupérer les bois lors de la taille 
et préparer les porte-greffes et les greffons. 
Pour ce faire, il lui fallait une vigne en bon 
état…  Le rêve, ce serait qu’en plantant sur 

Talant, sur Daix et sur Dijon, ce secteur soit 
suffisamment vineux pour s’inscrire dans le 
prolongement de Marsannay et de la célèbre 
côte de Nuits ! »

DLH : In fine, c’est l’attractivité de 
votre commune que vous souhaitez 
renforcer…
G. M. : « En développant les animations dans 
cette Maison Alix-de-Vergy, nous allons nous 
tourner vers l’œnotourisme, ce qui sera aussi 
une première à Talant. Comme nous sommes 
dans un contexte métropolitain pour l’action 
touristique, nous aurons des propositions à 
faire à l’Office de tourisme afin de dévelop-
per une action sur Talant. Nous allons ainsi à 
la fois apporter notre pierre à l’attractivité 
touristique de l’agglomération mais aussi fa-
voriser l’attractivité de notre commune ». 

Propos recueillis 
par Camille Gablo

Maison Alix-de-Vergy,  
27 rue Notre-Dame 

à Talant
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Quetigny :
une ville centrale pour l’attractivité 
de la Métropole

Une nouvelle instance 
participative à Chenôve : 
le CPJe 

C henôve, lundi 17 septembre 
2018 – vendredi 16 novembre 
à 17h30, la municipalité instal-
lera une nouvelle instance de 
participation citoyenne. 
En 2016, la Ville de Chenôve 

a lancé une large démarche de participation 
des citoyens en proposant la création d’un 
conseil citoyen et trois conseils participatifs 
ainsi que la création de budgets participatifs 
dans le budget global de la collectivité per-
mettant à ces instances de concrétiser des 
projets pour leur commune. 
En 2017, ce dispositif visant à faire partici-
per les habitants à la vie de leur commune, 
a été complété par le Conseil Participatif des 
Jeunes. Un an plus tard, en novembre 2018, 
c’est au tour des jeunes enfants d’avoir l’op-
portunité de rentrer dans cette démarche 
de participation à travers la mise en place du 
Conseil Participatif des Jeunes enfants. 
Agés de 9 à 13 ans, les enfants des écoles pri-
maires et collèges ont pu candidater et voter 
ces dernières semaines pour cette nouvelle 
instance composée de 18 jeunes. 58 enfants 
qui se sont portés candidats et 701 enfants 
ont voté. Ce vendredi 16 novembre, à 17h30, 
en salle du conseil, 18 jeunes et 18 suppléants 

seront officiellement installés par le Maire de 
Chenôve en présence des parents, des direc-
teurs d’écoles et principaux de collèges et 
CPE ainsi que des membres des autres ins-
tances participatives. 
Cette nouvelle instance pourra s’impliquer à 
son tour dans les actions de la Ville de Che-
nôve. 
Thierry Falconnet, maire de Chenôve, n’a 
pas manqué d’exprimer toute sa satisfac-
tion : « Un beau moment de démocratie et 
de participation citoyenne avec l'installation 
du conseil participatif des jeunes enfants de 
Chenôve. 36 petits élus, conseillers juniors, 
qui s'engagent pour améliorer leur ville et 
proposer de nombreux projets. En présence 
des trois parrains, Mme Parisot d'Hooge, 
M. Sylvain Blandin, Mme Gaëlle Chenevois, 
de Mmes Brigitte Popard, première adjointe, 
Joëlle Boileau, adjointe à l'Education, de 
Jean-François Buigues, conseiller délégué à la 
Participation citoyenne et à la démocratie de 
proximité. Merci aux parents, aux enseignants, 
aux responsables éducatifs de leur présence 
nombreuse, souriante et enthousiaste. Beau-
coup d'émotion également dans cet acte em-
preint dune grande solennité ».

Samedi 24 novembre 2018 à l’Hôtel de Ville, 
Thierry Falconnet, maire de Chenôve, a ac-
cueilli, entouré de membres de son équipe 
municipale, celles et ceux qui se sont installés 
récemment sur le territoire communal. 
Parce que Chenôve est une municipalité tour-
née vers le dialogue entre élus et citoyens, il 
leur sera proposé une découverte de la ville 
dans le cadre d’une promenade conviviale. Ce 
sera l’occasion pour les nouveaux résidents 
cheneveliers de découvrir leur commune, ses 
équipements et les différents projets urbains 
en cours. 
Ce moment d’échanges et de rencontres se 
poursuivra autour d’un verre de l’amitié au 
cours duquel sera remis à chaque nouveau 

résident un « kit de bienvenue » contenant 
toutes les informations pratiques et celles 
sur les activités culturelles et sportives pro-
posées par la municipalité et par les associa-
tions de la ville. 
En mettant en place cette nouvelle formule, 
la commune propose désormais à tout nou-
vel habitant un accueil personnalisé. Parallè-
lement, durant l’année, la mise en place d’un 
service dédié permettra à chacun de bénéfi-
cier de ce même service d’accompagnement 
adapté à ses besoins et à ses attentes. Une 
fois par an, le maire de Chenôve invitera les 
nouveaux Cheneveliers à le suivre pour une 
visite guidée de leur commune. 

Créé en 1989 à l’initiative de Roland Carraz, 
ancien Député-Maire de Chenôve, le Revenu 
Minimum Etudiant, dispositif de soutien aux 
étudiants a fait l’objet cette année d’une re-
fonte voulue par les élus pour pouvoir tou-
cher davantage de jeunes de façon équitable. 
L’année prochaine le Revenu Minimum Etu-
diant (RME) fêtera ses 30 ans. Véritable suc-
cès, ce dispositif innovant d’aide financière 
municipale, repris depuis lors par d’autres 
communes françaises, était initialement des-
tiné à venir en aide aux étudiants issus de 
familles modestes. Mais aujourd’hui il est 
apparu nécessaire de procéder à sa refonte 
pour qu’il réponde mieux encore aux évo-

lutions actuelles des parcours universitaires 
et de formation des jeunes cheneveliers et à 
l’apparition de nouveaux besoins. 
« Parce que le travail et l’effort doivent être 
encouragés, nous considérons que tout jeune 
désirant poursuivre une formation reconnue 
par l’Etat dans l’enseignement supérieur doit 
bénéficier des ressources nécessaires pour 
pouvoir la mener dans les meilleures condi-
tions possible. », précise Thierry Falconnet, 
maire de Chenôve. « Le nouveau RME doit 
pouvoir toucher de façon équitable davan-
tage de jeunes étudiants que leur famille ne 
peut aider ». 
Parmi les nouveautés il est à noter, entre 

autres, que le délai de résidence sur Chenôve 
pour être éligible au RME est abaissé de 3 à 
2 ans, ou encore que le dispositif s’adresse 
aussi aux étudiants en alternance. Par ailleurs, 
le mode de calcul de l’aide accordée a été 
revu et des étudiants non boursiers issus de 
la classe moyenne sont désormais éligibles à 
ce « coup de pouce ». Enfin les demandes 
d’aides au stage seront désormais étudiées 
de manière individuelle afin d’envisager avec 

l’étudiant tous les financements possibles 
surtout en cas de départ à l’étranger. 
Les dossiers sont disponibles au Centre 
Communal d’Action Sociale et sur le site in-
ternet de la Ville. Ils sont à déposer au CCAS 
sur rendez-vous depuis le 1er septembre der-
nier et jusqu’au 31 décembre prochain. 

Nouvelle formule pour l’accueil  
des nouveaux habitants 
de Chenôve 

Revenu Minimum Etudiant : 
une refonte de son dispositif

Thierry Falconnet : « Le nouveau RME doit pouvoir toucher de façon équitable davantage de jeunes étu-
diants que leur famille ne peut aider »

La Ville de Quetigny, pilotée par Rémi De-
tang, n’a de cesse d’investir pour améliorer 
le cadre et la qualité de vie de ses habitants. 
Et elle participe, dans le même temps, à l’at-
tractivité et au dynamisme économique de 
la métropole dijonnaise…
 

L e baromètre Arthur Loyd 
classant les métropoles 
les plus attractives et les 
plus dynamiques a placé 
la Métropole de Dijon sur 
la première marche du 
podium dans la catégorie 
des métropoles inter-
médiaires, autrement dit 

celles comprises entre 200 000 et 500 000 
habitants. Certes, le rayonnement de la ca-
pitale régionale est pour beaucoup dans ce 
leadership mais, sans le dynamisme d’autres 
communes avec qui elle a scellé son destin, 
jamais l’agglomération n’aurait pu monter 
sur ce podium envié, devant Nancy et Tours. 
Parmi les communes qui tirent la Métropole 
de Dijon vers le haut, Quetigny est en (très) 
bonne place… Il faut dire que cette ville pilo-
tée par Rémi Detang, vice-président de Dijon 
Métropole, et son équipe n’ont de cesse d’in-
vestir à la fois pour améliorer le cadre et la 
qualité de vie de ses habitants mais aussi, dans 
le même temps, de favoriser l’attractivité. 
S’il ne fallait retenir qu’un exemple, ce se-
rait, sans conteste, le projet Quetigny-Cœur 
de ville : le réaménagement de la place Ro-
ger-Rémond, devenue un véritable espace 
de rencontres plus ouvert, plus spacieux et 
plus accueillant pour l’ensemble des Queti-
gnois, représente aussi, comme l’a qualifié le 
premier magistrat, « un projet vital pour tous 

les commerçants et services de cette place 
centrale ». La Ville investit quelque 8 M€ pour 
l’ensemble des travaux nécessaires à cette 
réalisation phare, si l’on intègre ceux destinés 
au réaménagement arrière des lieux. A noter 
également qu’elle en a profité pour écrire au 
présent l’avenir (durable) puisque, en ce qui 
concerne la question sensible de l’eau, les ré-
seaux enterrés ont subi une réfection totale 
afin de ne pas avoir à intervenir à nouveau 
dans le futur… Sans omettre l’installation 
d’un éclairage autonome en énergie. Autant 
de travaux – et c’est là aussi que cette col-
lectivité agit pour le développement écono-

mique et l’emploi sur le territoire – qui ont 
fait travailler nombre d’entreprises locales. 
Les rails de l’attractivité
La construction de 260 logements dans le 
périmètre immédiat du cœur de ville, dont 3 
programmes de 150 logements déjà engagés 
par les groupes Voisin, Edifipierre et Pierre & 
Territoire, participent à la même dynamique. 
Et ce, à proximité immédiate du tramway, ce 

mode de transport doux qui fait beaucoup, 
depuis 2012, pour mettre Quetigny sur les 
rails d’une attractivité renforcée…  Nous 
pourrions aussi évoquer l’avènement futur 
de la résidence intergénérationnelle de 98 
logements dont deux tiers réservés aux se-
niors gérée par CDC Habitat (ex SCIC Ha-
bitat) sur le site d’Atlas dont la démolition se 
poursuit. En œuvrant pour le bien vieillir à 
Quetigny, la Ville favorise également le main-
tien de l’emploi local. Que dire également 
des 2,9 M€ d’investissement (dont 355 000 
€ de subventions de la CAF) pour l’équipe-
ment petite-enfance ! Celui-ci comprendra, 
notamment, un bâtiment ossature en bois 

exemplaire réalisé par l’équipe d’architectes 
dijonnaise Topoïein Studio ainsi qu’une vé-
ritable « cuisine centrale » qui permettra 
d’améliorer la qualité des repas pour les 
jeunes Quetignois !
Nous pourrions continuer longtemps cet in-
ventaire à la Prévert, mais, pour ne pas être 
trop long, plaçons juste, pour finir, les projec-
teurs sur le projet de médiathèque nouvelle 
génération, qui permettra à tous un accès 
au savoir et à la culture sur la place centrale. 
C’est, là, un budget de 5 M€ qui est program-
mé…
Avec nombre d’investissements dynamiques, 
la zone commerciale la plus importante de la 
région et le complexe multi-loisirs Cap Vert 
transformé qui attire plus d’un million de visi-
teurs par an, Quetigny apporte pleinement sa 
pierre à l’attractivité de la Métropole dijon-
naise… Et elle lui a permis de sortir, en 2018, 
en tête du classement Arthur Loyd, qui n’est 
autre, rappelons-le, que le premier Réseau 
national de conseil en immobilier d’entre-
prises. C’est dire si ce palmarès est crédible !

En se transformant – ici sa place centrale et son cœur de Ville, véritables espaces de rencontres –, la Ville de Quetigny améliore le cadre de vie de ses habitants 
tout en favorisant son attractivité

Le projet Atlas conduit par Territoire et Développement en collaboration avec CDC Habitat prévoit la 
construction d’une résidence intergénérationnelle et des logements adaptés pour favoriser le lien social 
(crédit photo Christina Collaver et Estelle Legac)

Le futur équipement petite-enfance, qui nécessite un investissement total de 2,9 M�, sera, lui aussi, particu-
lièrement novateur (crédit photo Entre Chien et Loup)

Rémi Detang, maire de Quetigny, une ville qui 
apporte pleinement sa pierre à l’attractivité de la 
Métropole dijonnaise
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C’est une démarche innovante qui prend 
des formes diverses mais qui visent toutes à 
un objectif : placer le citoyen et l’usager au 
cœur de l’action publique. Pour cela, la ville 
déploie des moyens et des méthodes encore 
nouvelles pour certaines.

L a participation n’est pas 
quelque chose de nouveau 
à Longvic. Il y a trois ans, 
la ville mettait en place le 
Conseil Citoyen du Bief 
du Moulin, instance qui 
réunit des habitants du 
quartier « politique de la 
ville » afin qu’ils puissent 

aussi agir et améliorer leur cadre de vie. Mais 
pour José Almeida, maire de Longvic, cela ne 
suffit pas, « j’ai donc veillé à ce que nous puis-
sions lancer, parallèlement, le Conseil Parti-
cipatif, qui réunit des Longviciens volontaires 
qui aspirent eux aussi à participer de manière 
plus active aux projets de la ville, ils ont no-
tamment pu travailler sur l’installation de 
nouvelles aires de jeux pour enfants ». 
Désormais, et au terme de leur mandat, ces 
deux instances vont fusionner pour former 
le Conseil Citoyen Longvicien « qui sera un 
organe unique d’appropriation, de réflexion 
et de formation collectives, accompagnant les 
différentes mutations de la ville, et cela per-
met de favoriser une véritable unité territo-
riale » comme l’explique José Almeida.

Conserver des méthodes qui 
ont fait leurs preuves
A côté de ce nouvel organe citoyen, il en 
existe un autre, réunissant les associations de 
la ville : le conseil communal de la vie associa-
tive, qui n’a encore que quelques mois, mais 
qui permet aussi aux associations de porter 
des projets communs et « qui remet aussi au 
cœur des différents projets associatifs une 
démarche de coopération et de mutualisa-
tion des moyens et des efforts ».
« A Longvic, le choix a aussi été de conser-
ver des méthodes qui ont fait leurs preuves 
grâce à des concertations diverses » nous 
explique le Maire, José Almeida. L’exemple le 
plus probant est celui qui est mis en œuvre 
lors d’aménagements urbains. Les riverains 

et les associations locales éventuellement 
concernées sont associés. « Il ne faut pas de 
moyens révolutionnaires : nous leur présen-
tons le projet, les échanges se font pour des 
ajustements éventuels ou pour améliorer ce 
qui peut l’être puis la mise en chantier est 
lancée. C’est d’abord une question de volon-
té mais aussi de transparence, car il faut aller 
à la rencontre des gens et accepter qu’un 
projet puisse se voir modifier ».
A ce titre, la ville a constitué un comité 
d’usagers réunissant riverains, commerçants 
et associations pour la réalisation du parc 
du château, projet structurant du centre-
ville puisque ce sera un parc urbain en plein 
centre-ville ! Bilan de la concertation : des 
riverains séduits par l’idée de voir le parc 
s’étendre jusque sous leur fenêtres, quitte à 
voir des places de parking publics déplacées 
de quelques dizaines de mètres.
La concertation, précisément, a été au cœur 

de la réalisation d’un 
Agenda 2030, qui sert 
de feuille de route 
stratégique pour tout 
ce qui concerne le dé-
veloppement durable 
de Longvic jusqu’à 
l’horizon 2030. Pour 
José Almeida, « ce fut 
une vraie réussite en 
terme de participation, grâce à une dizaine 
d’ateliers ouverts aux habitants, qui ont ré-
unis plus d’une centaine de Longviciens, une 
soirée de lancement participative, plus de 200 
contributions sur tous les sujets. Ce sont des 
moments forts qui engagent durablement 
Longvic ». Là encore, les Longviciens y ont 
pris toute leur part !
Le Maire de Longvic de conclure, « si re-
mettre le citoyen au cœur des décisions le 
concernant n’est pas toujours une démarche 

simple ça n’en reste pas moins un enjeu dé-

mocratique majeur. On parle de plus en plus 
de la  nécessaire transition écologique, qui 
n’aboutira que si on la réalise avec les ci-
toyens ! »

Pierre Solainjeu

Communauté de communes 
Norge et Tille
Le pouvoir est (aussi) aux femmes

A Longvic,
on place le citoyen au coeur de l’action publique

Il est rare qu’un élu s’efface afin de placer 
les projecteurs sur ses collègues. C’est le cas 
de Ludovic Rochette, président de la com-
munauté de communes Norge et Tille, qui 
a souhaité, dans ce numéro spécial de Dijon 
l’Hebdo consacré aux collectivités, à la veille 
de la 17e édition du Salon Cité 21, donner la 
parole à ses vice-présidentes. 

C’ est une façon, 
à n’en pas dou-
ter, pour le 
président de la 
communau té 
de communes 
Norge et Tille, 
Ludovic Ro-
chette, à la tête, 

rappelons-le, de l’Association des maires de la 
Côte-d’Or de donner un coup d’accélérateur 
à la parité. Un concept toujours évoqué mais 
qui se traduit rarement dans les faits… Il faut 
dire qu’au niveau national, ces derniers mois, 
les postes à responsabilité ont rarement été 
confiés à la gente féminine. 
Souvenez-vous : après la démission (média-
tique) de Nicolas Hulot, ministre de l’Eco-

logie, des noms de femmes ont circulé mais 
leur nomination n’a jamais dépassé le stade 
de l’intention puisque leur a été préféré 
François de Rugy, qui n’était autre que le pré-
sident de l’Assemblée nationale. Et, pour lui 
succéder au perchoir, là encore, des noms de 
députées ont été avancés. In fine, malgré la 
présence record de femmes dans l’enceinte 
du palais Bourbon sous cette mandature (223 
sur 577 !), LREM a adoubé Richard Ferrand, 
celui-ci devenant, par là-même, le 14e homme 
à occuper le perchoir sous la Ve République. 
Qui n’a jamais été dévolu à une femme !
Dans la communauté de communes Norge 
et Tille, qui regroupe 14 communes et 16 000 
habitants réparties sur 125 km2 au Nord et à 
l’Est dijonnais, Patricia Gourmand et Nadine 
Mutin sont deux vice-présidentes chargées 
de délégations essentielles : la conseillère 
départementale et maire d’Asnières-lès-Di-
jon a, en effet, en charge le choix des com-
pétences, et, après les bouleversements liés à 
la loi NOTRe, le travail a été colossal dans ce 
domaine tout au long de cette année 2018. 

« Ils nous a fallu  
être innovants »

S’occupant également du développement 
économique, elle a eu, notamment, de cesse 
de soutenir l’un des projets les plus structu-
rants du territoire qui a nécessité toute la pu-
gnacité des élus locaux : la zone économique 
de la Petite-Fin à Saint-Julien. « C’est un très 
beau projet mené en concertation pour le-
quel nous avons obtenu nombre de subven-
tions. Il ne reste que 5 terrains à vendre. La 
zone de Carrefour Contact fonctionne très 
bien, avec des commerces tels le boulanger, 
le fleuriste, du prêt à porter, de l’immobilier, 
la station service et de lavage. La pharmacie 
va également changer de place. Des dentistes 
vont s’implanter ». Non sans profiter de la 
fenêtre médiatique qui lui est offerte : « Nous 
n’avons pas encore de distributeurs à billets 
sur la zone de Saint-Julien et je tiens à lan-
cer un appel aux banques pour un DAB ». 
Et Patricia Gourmand d’ajouter : « Malgré 
l’aspiration de la Métropole de Dijon, qui est 
située à proximité, l’économie reste perfor-
mante. Mais il a fallu être innovant sur ce pro-
jet : ainsi avons-nous élaboré des cahiers des 
charges précis afin que les privés respectent 
des règles à l’entrée de ce village. L’Est di-
jonnais disposera de l’ensemble des services 

de proximité, ce qui s’avère essentiel afin de 
conserver nos habitants ».
Nadine Mutin a en charge, quant à elle, la 
communication et la culture au sein de cette 
structure née, rappelons-le, de la fusion, le 
1er janvier 2017, des deux communautés de 
communes Val de Norge et Plaine des Tilles. 
Il suffit de voir le logo novateur, la nouvelle 
charte graphique (1) ou encore la nouvelle 
signalétique de la base de loisirs pour consta-
ter son travail qui, comme elle l’explique, 
consiste à « expliquer avec des mots simples 
l’ensemble des politiques que nous condui-
sons ». Dans le domaine culturel, elle travaille 
à l’heure actuelle sur le Salon du Livre, un 
événement toujours fédérateur qui se dé-
roule tous les deux ans. 
La communauté de communes Norge et 
Tille, présidée par Ludovic Rochette, multi-
plie les projets pour faire avancer ce terri-
toire du Nord et de l’Est dijonnais et pour 
améliorer la vie des administrés. Mais aussi 
pour faire progresser la place des femmes en 
politique…

Camille Gablo

www.norgeettille.fr

Nadine Mutin : 
« Nous devons démontrer plus que les hommes »

Nadine Mutin : « Tout n’est malheureusement pas lié aux compétences. Notre communauté de 
communes est un exemple illustrant : nous sommes quatorze maires et seulement deux sont 
des femmes. Il est nécessaire d’acquérir notre place, il faut être patiente et peut être démontrer 
un peu plus que les hommes que l’on peut faire des choses, que l’on sait faire des choses. Et 
c’est aussi valable en tant que maire : c’est la première fois par exemple à Ruffey qu’une femme 
accède à cette responsabilité. C’était en 2014 ! Cela s’est fait mais cela n’a pas été évident et 
j’espère qu’il y aura d’autres femmes premières magistrates par la suite. Cela s’acquiert : petit 
à petit, l’on imprime sa marque. La force de caractère est essentielle : il ne faut pas s’avouer 
vaincue tout de suite. Les points de vue peuvent être différents avec les collègues masculins : 
les hommes ne voient pas toujours les choses comme nous. Je dirais que nous avons une vision 
que je qualifierais de plus positive mais il est nécessaire d’arriver à convaincre ».

Patricia Gourmand :
« Mesdames, n’hésitez pas à aller aux municipales ! »

Patricia Gourmand : « En ce qui concerne la parité, ce n’est pas la communauté de communes 
qui est responsable. Il faut que les femmes postulent aux postes de maires. Ce sont des mis-
sions très intéressantes qui nous permettent d’accéder à celles essentielles de la commu-
nauté de communes. Mesdames, n’hésitez pas à aller aux élections municipales ! Sachez tout 
de même que nous avons aussi une représentation féminine dans les commissions. Dans la 
mienne, dédiée au transfert de compétences, où nous avons beaucoup travaillé cette année 
après la loi NOTRe, la parité est de mise. Les femmes sont très représentées dans toutes les 
commissions ». 

Patricia Gourmand, vice-présidente déléguée aux choix des compétences et au développement éco-
nomique, maire d’Asnières-lès-Dijon, vice-présidente du conseil départemental

Nadine Mutin, vice-présidente déléguée à la culture et à la communication, maire de Ruffey-lès-
Echirey

Le parc du centre-ville initié par la conseil participatif

Le nouveau logo du conseil citoyen longvicien

José Almeida, maire de Longvic : « Remettre 
le citoyen au cœur des décisions qui le 
concernent »

Un Agenda qui sert de feuille de route stratégique pour tout ce qui concerne 
le développement durable de Longvic jusqu’à l’horizon 2030
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Routes, ponts, réseaux d’eaux…
Quelle dette allons-nous laisser 
aux générations futures ?

Gazole non routier :
la FRTP de Bourgogne Franche-Comté 
ne s’essoufflera pas ! 

Vincent Martin :
« Nous subissons une véritable brutalité de la part 
de Bercy bouleversant complètement notre 
profession, qui se relève seulement de la crise »

« Soumis à d’in-
tenses trafics et 
aux contraintes 
climatiques, le 
réseau routier 
national non 
concédé (aux 
sociétés d’auto-
route) a forte-

ment vieilli ces dernières années. La dégrada-
tion des chaussées et des ouvrages d’art est 
particulièrement préoccupante. 

A l’occasion des Assises nationales de la 
mobilité de fin 2017, la ministre en charge 
des Transports, Élisabeth Borne, a rappelé 
les deux axes de la politique de l’État : dé-
velopper de nouvelles solutions de mobilité 
et redonner aux mobilités traditionnelles un 
modèle soutenable.
Ce modèle passe inévitablement par un en-
tretien satisfaisant des infrastructures… 

Depuis 2012, plus de la moitié des chaussées 
présente des dégradations et exige des ré-
parations. Soumis à d’intenses trafics et aux 
contraintes climatiques, le réseau routier na-
tional non concédé a en effet fortement vieil-
li ces dernières années. La dégradation des 
chaussées et des ouvrages d’art est particu-
lièrement préoccupante.

La France dévisse et va  decrescendo sur le 
plan qualitatif !! Toute première en 2011 au 
niveau mondial (classement des infrastruc-
tures par l’OCDE), elle figurait désormais à 
la 7ème place en 2017… 

Les ouvrages d’art et notamment les ponts 
sont également menacés. Sur les 12 000 ponts 
que compte le réseau, un tiers nécessite des 
réparations. Le plus souvent, il s’agit de pe-
tites réparations afin de prévenir l’apparition 
de dégradations structurelles. Mais dans 7 
% des cas, les dommages sont plus sérieux, 
voire particulièrement préoccupant car pré-
sentant à terme un risque d’effondrement. La 
forte probabilité de fermer préventivement 
ces ponts à la circulation des poids lourds ou 
de tous les véhicules est avérée...

Par ailleurs l’hiver et le phénomène des 
« nids-de-poule » aggravent l’état des routes 
qui sont particulièrement accidentogènes. Ré-
sultat, à l’heure actuelle, 17 % des chaussées 
nécessitent des réparations structurelles... En 
parallèle des chaussées et des ouvrages d’art, 
les équipements de la route sont également 
victimes du vieillissement. On voit de plus en 
plus souvent des panneaux de signalisation 
directionnelle en très mauvais état.
Cette vétusté touche divers équipements, y 
compris sur des réseaux à forte circulation 
comme les voies des grandes agglomérations 
routières.
Tous les indicateurs révèlent une forte dégra-
dation du réseau routier national non concé-
dé, un réseau stratégique qui supporte 18,5 % 
du trafic routier français.

Renforcer la politique d’entretien de ce ré-
seau apparaît dès lors comme un impératif. 
Le ministère a présenté  le rapport d’au-
dit externe du réseau routier national non 
concédé.
Les hivers rigoureux et les intempéries sont 
en effet à l’origine de l’arrachement des 
couches superficielles des routes. Si les voies 
ne sont pas réparées à temps, l’eau s’infiltre 
et attaque la structure de la chaussée. 
Pour autant, les besoins de réhabilitation sont 
sous-estimés et la pérennité des ouvrages est 
menacée.
Le trafic particulier combiné aux très impor-
tants trafics de poids lourds ne cesse d’aug-
menter.

Les budgets, inférieurs à ceux des pays voisins 
ces dix dernières années, sont trop fluctuants 
et non sanctuarisés… l’État a en effet consa-
cré en moyenne 666 millions d’euros par an 
aux dépenses d’entretien et de gestion du 
réseau routier national non concédé. Ces 
montants étaient fluctuants d’une année sur 
l’autre et surtout insuffisants pour enrayer 
une dégradation de l’ensemble du réseau.

L’État français investit dans son réseau routier 
nettement moins que ses voisins du Nord 
(Pays-Bas, Autriche, Suisse, Grande-Bre-
tagne…)…A titre d’ exemple, le Royaume-
Uni consacre 80 000 euros par kilomètre et 
par an à son réseau, alors que la France se 
situe à un niveau proche de 50 000 euros…
La somme consacrée à l’entretien des ou-
vrages d’art représente en moyenne 0,2 % à 
0,25 % de la valeur à neuf des ouvrages. Se-
lon certains experts internationaux (Suisse, 
OCDE), il faudrait un effort d’entretien 
quatre à sept fois supérieur (0,8 à 1,5 %) 
pour préserver un ouvrage.

Pour cause d’insuffisance de moyens, l’entre-
tien est en quelque sorte différé et la vétusté 
des équipements s’accroît. Cela génère iné-
vitablement des risques accrus pour les usa-
gers…

On le proclame depuis des années « le curatif 
est plus coûteux que le préventif » : Selon 
toutes les études sur le vieillissement des ou-
vrages d’art, il est beaucoup plus économique 
de procéder à un entretien régulier que d’at-
tendre l’apparition de désordre pour inter-
venir. Sur la durée de vie totale d’un ouvrage, 
un traitement curatif (réparations pour dom-
mages structurels) coûte environ trois fois 
plus cher qu’un entretien régulier permanent. 
Résultat, plus on attend plus il en coute au 

contribuable !!

A l’issue de la res-
titution relative au 
premier volet des 
Assises de l’eau 
consacrées au pe-
tit cycle de l’eau en 
présence d’Edouard 
Philippe, Premier 
Ministre, les pro-
fessionnels des 
Travaux Publics, no-
tamment le Syndicat 
de Canalisateurs de 
France saluent les 
mesures annoncées 
qui visent à relancer 
l’investissement, pour permettre le renouvel-
lement des réseaux d’eau potable et d’assai-
nissement. 
Demandées de longue date par la Profession, 
le premier volet de ces Assises a permis un 
travail collectif de qualité. Parmi les points de 
satisfaction figurent notamment : 
- L’ambition de diviser par deux la durée 
du cycle de renouvellement de nos réseaux 
d’eau pour rattraper le retard accumulé (ac-
tuellement de 170 ans à 85 ans). C’est indis-

pensable, alors que les fuites sur les réseaux 
vieillissants conduisent à la perte d’un litre 
d’eau sur cinq. 
- L’affichage d’une hausse 13 % des investisse-
ments en infrastructures sur les 6 prochaines 
années pour les porter de 36 à 41 milliards 
sur 2019-2024. 
- L’augmentation de 50 % (soit 700 millions 
d’euros sur 6 ans) que les agences consacre-
ront, durant la période 2019-2024 au renou-
vellement des réseaux des zones les moins 
favorisées. 
- Le soutien vers les territoires ruraux grâce 
à un système de péréquation financière. 

La Profession des Travaux Publics souhaite 
qu’un suivi associant acteurs publics et ac-
teurs privés ait lieu pour mesurer la mise en 
œuvre concrète des engagements et accom-
pagner le dispositif. 

Elle réaffirme son attachement au modèle 
français des agences de l'eau et de la gestion 
par bassin et souhaite que les mesures an-
noncées encouragent largement les collecti-
vités locales à se saisir de ce sujet essentiel 
qu’est l’eau.
 
La profession des Travaux Publics souhaite 
que les réseaux, dans toutes leurs compo-
santes se situent en effet au cœur des po-
litiques… Nos entreprises sont en effet 
les acteurs majeurs dans le domaine de la 

construction des réseaux de communication 
ou de transport d’énergie.
Sur le plan régional, nous souhaiterions que le 
Contrat de Plan Etat Région 2015-2020 bud-
gété à hauteur de 383 millions d’euros soit 
accéléré car nous déplorons une réalisation 
de celui-ci qu’à hauteur de 30% à ce jour...
Sur le plan local, nous aspirons à ce que 
des diagnostics de nos réseaux soient éta-
blis (voiries et eaux…) afin de déterminer 
les priorités d’action. Les Communautés de 
Communes (EPCI) sont à ce titre les déci-
sionnaires majeurs sur ces sujets et 2019 
c’est déjà demain…Les appels d’offres 
doivent sortir rapidement afin de rassurer 
nos entreprises en terme de visibilité. 
Pour autant, nous devons faire face à un re-
gain d’activité évident courant 2018 assorti 
d’un départ massif de nos salariés à la retraite 
sur la période 2012-2022. Par conséquent , 
nous devons capter de nouveaux talents, tant 
au niveau de la production que sur le plan de 
l’encadrement de chantier. Pour ce faire, nous 
comptons beaucoup sur le Pacte d’Insertion 
par les Compétences (PRIC), porté par l’Etat. 
Nos organismes de formation (CFA TP et 
Forma TP) ont la capacité d’accueillir des pu-
blics et offrir un panel de formation allant du 
niveau CAP au niveau ingénieur. Notre sec-
teur est un véritable ascenseur social pour 
tout bâtisseur en devenir !!
Dans les Travaux Publics, nous  savons culti-
ver l’optimisme, mais l’impulsion appartient 
aux élus ! »

« Selon toutes 
les études sur le 
vieillissement des 
ouvrages d’art, 
il est beaucoup 
plus économique 
de procéder à un 
entretien régulier 
que d’attendre 
l’apparition de 
désordre pour 
intervenir »

« Les fuites sur les 
réseaux vieillissants 
conduisent à la perte 
d’un litre d’eau sur 
cinq »

« Depuis 2012, plus 
de la moitié des 
chaussées présente 
des dégradations 
et exige des 
réparations »

« L’État français 
investit dans son 
réseau routier 
nettement moins que 
ses voisins »

D ès l’annonce du projet de loi 
de Finances sur le Gazole 
Non Routier (projet qui n’a 
fait l’objet d’aucune consulta-
tion et dont la brutalité et la 
soudaineté sont à regretter), 

la FRTP BFC a multiplié les actions pour faire 
entendre les voix des Entrepreneurs et plus 
particulièrement celles des PME TPE, forte-
ment impactées. 
- Opérations escargots sur les axes majeurs 
de la région (RCEA et RN57), le 23 octobre
-  Conférence de presse / Assemblée Géné-
rale des Entrepreneurs devant la Préfecture 
de Région le 5 novembre dernier, 
A la suite du mouvement national des « Gilets 
Jaunes », il a été décidé, pour rester visibles 
et lisibles de reporter l’action « barrages fil-
trants sur 8 sites de la région », initialement 

prévue le 21 novembre 2018 de 7 H à 9 H. 
La FRTP ne cesse d’alerter sur les impacts 
économiques et sociaux d’une telle mesure : 
• Les 1 100 entreprises régionales de Tra-

vaux Publics verront leur marge baisser 
de l’ordre de 40% à 60 % et pour rappel 
la marge en net d’une entreprise est de 
l’ordre de 2% du chiffre d’affaires. 

• La capacité d’investissement sera freinée, 
voire réduite à néant 

• Les 2000 embauches prévues sur les 2 
ans à venir seront fortement compro-
mises, 

La hausse sur le Gazole Non Routier induite 
par la suppression du taux réduit de la TICPE, 
va in facto se répercuter sur le coût des tra-
vaux. Ce sont principalement les collectivités 
territoriales qui vont devoir supporter la 
hausse des prix, et le volume de travaux sera 

forcément réduit dans les prochaines années ! 
Pour les marchés privés, il faudra légiférer 
pour actualiser les prix, et le temps néces-
saire est estimé à plusieurs années. La viabilité 
des TPE / PME est clairement mise en cause. 
La FRTP alerte aussi sur les conséquences 
indirectes de cette mesure, comme l’augmen-
tation du vol de carburants dans les machines 
et les entreprises devront faire face à des 
actes de vandalisme, qui atteignent aussi le 
moral des salariés, impliqués pour beaucoup 
d’entre eux dans leur entreprise ! 

La Fédération régionale des Travaux Publics 
a manifesté devant la préfecture à Dijon 
afin de dénoncer la suppression du taux de 
la taxe intérieure de consommation sur les 
produits énergétiques appliqué au Gazole 
non routier, le célèbre GNR rouge… 

L a coupe est pleine pour la FRTP… 
comme l’illustrait parfaitement 
un bidon d’essence indiquant ce 
jour-là le niveau des taxes qui 
mettent à feu (et à sang) la pro-
fession ! Afin de faire passer le 

message au gouvernement et de dénoncer la 
suppression du taux réduit de la TICPE sur le 
Gazole non routier, le célèbre GNR rouge, la 
FRTP Bourgogne Franche-Comté a manifesté 
devant la préfecture de Dijon : « Nous subis-
sons une véritable brutalité de la part de Ber-
cy bouleversant complètement notre profes-
sion, qui se relève seulement de la crise. C’est 
un gros coup de massue avec un moral qui 
s’effondre et des marges de manœuvre pour 
nos entreprises qui se rétrécissent, ne per-
mettant plus ni d’investir ni d’embaucher », a 
dénoncé le président Vincent Martin, devant 
une soixantaine d’entrepreneurs arborant 
leurs célèbres gilets jaunes et oranges. Non 
sans développer : « Cette mesure fiscale va 
ralentir l’économie, si bien qu’elle est totale-
ment incompréhensible. Un effet dévastateur 
se répercutera sur les collectivités territo-
riales car nous dépendons à plus de 60% de la 
commande publique. Cette mesure sera ré-
percutée sur nos prix de vente pour certains 
marchés et impactera les collectivités… » 

« Les contribuables  
impactés »
Présent afin de marquer son soutien à la 
FRTP, le député Rémi Delatte a abondé dans 
son sens : « Le marché reprenait, ce n’était 
pas le moment de mettre un coup d’arrêt. 

Le président de la République se targuait de 
ne pas taxer le travail mais taxer les carbu-
rants revient à taxer le travail ! » Tout comme 
Ludovic Rochette, vice-président du conseil 
départemental et président de l’Association 
des maires de la Côte-d’Or : « Des annonces 
comme celle-ci entraîneront une augmenta-
tion des tarifs des entreprises et des charges 
supplémentaires pour les collectivités, déjà 

mises à mal par les baisses de dotation ».
Francis Pennequin, à la tête de l’entreprise 
éponyme, a parfaitement résumé le senti-
ment ambiant : « Nous n’avons pas de solu-
tions alternatives pour remplacer ce produit 
qui fait fonctionner nos machines. Et Bercy, 
de façon dictatoriale, décide de l’augmenter 
de 70%. Pour vous donner une idée, 2% c’est 
la marge moyenne des entreprises du secteur 
sur ces 10 dernières années et cette augmen-
tation est équivalente à cette marge. Si bien 
que nous n’allons plus rien gagner à moins 
de reporter ce coût sur les collectivités et, in 
fine, les contribuables ! »

La FRTP a estimé cette augmentation à « une 
hausse d’impôts de près de 700 M€ pour leur 
seule filière sur les 900 M€ d’économies bud-
gétaires attendues par le gouvernement ».
Une chose est sûre : cette mesure annoncée 
à des fins écologiques laisse un goût amer 
aux entrepreneurs des travaux publics, qui 
ont annoncé poursuivre la mobilisation pour 
la stopper ! Des barrages filtrant sont d’ores 
et déjà prévus dans tous les départements de 
la région le 21 novembre. A l’instar de la cou-
leur de ce carburant, la FRTP voit rouge !

Camille Gablo

Vincent Martin, président de la FRTP Bourgogne, a 
dénoncé, devant la préfecture de région, « le gros 
coup de massue porté par Bercy » sur les entrepre-
neurs des Travaux publics
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TRIBUNERAPHAËL A ÉCOUTÉ

Par Raphaël Moretto

Clara Luciani en concert

› PLANCHES PEUPLIER 
 1er choix 22 mm toutes largeurs

 long. 1,50 m  .............................................7,90€ TTC/le m2

› LAMBRIS PEUPLIER 
 18 mm x 145 mm, choix B/C  ....10,00€ TTC/le m2

› LAMBRIS PEUPLIER
 18 mm x 160 mm, choix mixte  18,00€ TTC/le m2

› LAMBRIS ÉPICEA 
 Choix BC 12x140  ...............................8,00€ TTC/le m2

› PLANCHES DOUGLAS
 27 mm, TTL, 2,50 m et 2,00 m  .....7,50€ TTC/le m2

› PARQUET CHÊNE
 21 mm x 130 mm. Vauluisant  ...35,00€ TTC/le m2

Attentisme … Hésitation … 
Je vous maudis !

« Depuis quelques mois, je 
constate un « ras le bol gé-
néral» et « beaucoup de 
doutes » alors que notre 
pays va un peu mieux.
Depuis quelques mois, 

j’entends dire « je n’arrive pas à recruter » 
alors que notre taux de chômage n’a jamais 
été aussi élevé.
Depuis quelques mois, s’installe un vent de 
contestations et de colère alors que la situa-
tion mériterait plus de compréhension et un 
effort de tous.
Ma conviction est que l’on ne pourra pas réus-
sir cette équation impossible du « travailler 
moins pour gagner plus », que l’on ne pourra 
pas non plus réussir sans effort, sans implica-
tion, sans solidarité et sans sueur et enfin que 
l’on ne pourra pas changer les choses si nous 
ne changeons pas nous même !
 Car attention, à force de contester, de tirer 
sur la corde, elle va finir par casser et chacun 
regrettera « avant ».
Le monde dans lequel nous vivons s’accélère 
et oblige au changement de comportement 
et à l’action. Chaque grande région du monde 
veut sa croissance et notre Europe se divise 
et s’affaiblit.
Certes nous faisons moins bien que l’Al-
lemagne mais beaucoup mieux que bien 
d’autres pays.
Sachons apprécier ce que nous avons et ce 
que nous risquons quelque soit notre statut 
dans la société.
Et surtout, posons-nous les vraies questions : 
- Combien d’heures passons nous par mois 

pour aider notre pays et ceux qui sont dans 
le besoin ?
- Que proposons nous, que faisons-nous, cha-
cun à notre niveau, pour aider au redresse-
ment de la France et de nos régions ?
- Quel avenir , quel pays voulons nous pour 
nos enfants ?
Emmanuel Macron , notre Président ne pour-
ra pas tout réussir seul !
En seulement 18 mois, il nous a redonné fier-
té et envie. Il a changé l’image de la France.
Il transforme notre pays pour notre bien, 
celui de nos enfants et ce malgré des vents 
contraires inattendus ! Et fait courageuse-
ment ce que personne n’a osé faire avant lui !
Alors stoppons cette valse de critiques, d’at-
tentisme et d’hésitation. Car c’est bien cette 
hésitation à recruter, à investir, à consommer 
(mieux), à s’engager... qui paralyse notre pays.
C’est bien notre comportement actuel qui 
empêche notre pays de sortir de l’ornière.
Ce n’est pas « en bavant » sur nos élus et 
sur ceux qui prennent des risques que nous 
allons réussir les transformations nécessaires 
pour le bien et l’épanouissement de nos fa-
milles et de nos amis.
Je ne puis donc conclure ce billet d’humeur 
sans vous faire partager cette citation qui 
m’anime chaque matin : On attend pas l’ave-
nir comme attend un train, l’ avenir on le pré-
pare et on le fait ».

Jean-Philippe Girard
PDG d'Eurogerm

Ancien président nationale de l'ANIA (Asso-
ciation nationale des industries alimentaires)

S ur la route qui mène au Centre 
Dramatique National de Besan-
çon, les paysages dans le brouil-
lard ne sont éclairés que par les 
feux des gilets jaunes, qui brûlent 
quatre bouts de bois aux limites 

des ronds points pour se réchauffer. La ville est 
loin d’être blafarde, pénétrante et lumineuse 
grâce à cet espoir qui brasille dans cette opa-
cité, jusqu’ici sans étoile. Cela ne va pas durer.
L’esplanade Jean-Luc Lagarce est encore quasi 
déserte quand nous nous garons sur la grande 
avenue qui mène à la Rodia. La fameuse salle de 
musiques actuelles de Besançon s’agrandissant 
comme la Vapeur dijonnaise, une programma-
tion hors les murs est proposée. C’est donc 
le CDN qui accueille ce samedi soir Clara Lu-
ciani, chanteuse à la voix grave du jeune label 
Initial, créé il y a deux ans par Universal pour 
attirer les jeunes talents. Eddy de Pretto, qui 
s’était illustré à notre concert de rentrée, est 
un de ceux-là. Une des étoiles, montantes et 
non filantes, de la scène hexagonale.
En attendant leur bonne étoile, un couple 
cherche comme nous un endroit pour boire un 
verre. Mais les restaurants devant les fontaines 
du Casino sont toujours fermés, et personne 
n’est là pour jouer les bals sur les guitares.  Les 
samedis sont bien calmes dans cette nuit déjà 
un peu froide. A quelques pas de là, une bras-
serie enflamme le soir de sa lumière blanche. 
Nous entrons dans « la Fontaine Argent », c’est 
son nom. L’ambiance est tout de suite chaleu-
reuse. « Vous êtes avec l’équipe de la Rodia ? » 
nous demande la patronne. Non, malheureu-
sement. On nous installe en hauteur pour dé-
guster une cuisine familiale maison.  Je prends 
d’abord un café pour me réchauffer.
Tandis que les habitués tisanent et papotent, un 
groupe entre dans le bistro. 

Tout de suite on ne voit qu’elle. Comme une 
apparition. Charismatique et élancée, veste 
grise aux manches trop courtes,  pantalon noir 
comme ses grands yeux vifs écarquillés. De ses 
grandes mains fines, elle remet ses longs che-
veux bruns en place et vient s’asseoir en bout 
de table à quelques centimètres de nous.
La soirée ne peut pas mieux commencer. L’am-
biance est détendue. Musiciens, techniciens,  ré-
gisseurs savourent une bonne saucisse de Mor-
teau. Une jeune femme blonde en chemisier 
blanc embarque une barquette de frites vers 
la sortie. Elle doit chanter en première partie 
de Luciani. Nous les quittons, un peu avec re-
gret, afin de nous diriger nous aussi vers la salle. 
Le théâtre affiche complet. Par chance, le rang 
juste devant la scène est clairsemé. Nous se-
rons encore une fois aux premières loges.
Après les mots bleus de la jeune auteure et 
compositrice à la voix claire Pauline Drand, 
seule en scène en première partie avec sa 
guitare, une machine à fumer vient enterrer 
temporairement la loi Evin. Une lumière rouge 
envahit la scène. 
Une voix grave et enivrante affole le cardio-
gramme et nous cueille dès la première chan-
son « On ne meurt pas d’amour ». Toutes les 
paroles de Clara Luciani nous interpellent di-
rectement. « Dis-moi, quelle est cette colère 
qui me tord, qui m’atterre, que je ne connais 
pas ? » chante-t-elle dès « Monstre d’Amour », 
le titre qui a révélé cette artiste féminine et 
féministe.
C’est le soir d’un jour particulier : celui de la 
marche contre la violence faite aux femmes. 
Un soir où dans la nuit, Clara Luciani fait en-
tendre son grain de voix capiteux, déclaration 
combattive d’une jeune personne avec ses 
doutes, ses interrogations et ses blessures. Sa 
chanson « Drôle d’époque » questionne la fé-

minité et le fait d’être une femme. Et même 
si elle chante ne pas avoir les épaules pour 
être une femme de son époque, nous sommes 
prêts à parier le contraire : Clara Luciani est 
une femme d’aujourd’hui, militante et poétique.
Que de chemin parcouru pour cette auteure, 
compositrice et chanteuse marseillaise de 
vingt-six ans, qui a assuré la première partie 
de Raphaël, chanté avec Nekfeu, Calogero, 
Alex Beaupain ou Benjamin Biolay, et participé 
à l’album « Psycho Tropical Berlin » du groupe 
La Femme (justement). Lorsque Clara Luciani 
sera le vendredi 5 avril 2019 à l’Olympia, elle 
aura alors sillonné avec succès  la France des 
festivals et des théâtres, accompagnée de ses 
quatre musiciens : Alban Claudin au clavier, 
Benjamin Porraz à la guitare, Adrian Edeline à 
la basse et Julian Belle à la batterie. Leur com-
plicité malicieuse est sur scène une évidence. 
Le groupe se déplace fougueusement avec la 
même énergie et la même envie de partager 

ce moment unique de 
musique et d’émotions.
Clara Luciani est sans 
conteste (avec Angèle) la 
révélation francophone 
de cette année 2018. 
Même s’il n’est pas inter-
dit de penser à la chan-
teuse du Velvet Under-
ground Nico en la voyant, 
on retiendra avant tout la 
singularité de sa voix, son 
aisance à bouger délicate-

ment, son charisme troublant et cette capaci-
té à allier les contraires : un spleen solaire et 
sensuel, touchant et drôle à la fois. Ses reprises 
de Metronomy et de Lana Del Rey sont de vé-
ritables recréations. Et que dire de sa chanson 
dégoupillée qu’elle nous envoie en plein cœur : 
« Prends garde, sous mon sein la grenade » ?

Clara Luciani, album « Sainte-Victoire », 
en tournée à travers la France. 
En 2019 à Dijon ?
https://www.difymusic.com/clara-luciani
En première partie, Pauline Drand, 
album « Faits bleus»
https://fololabel.bandcamp.com/album/
pauline-drand-faits-bleus



28 NOVEMBRE AU 11 DÉCEMBRE 2018 28 NOVEMBRE AU 11 DÉCEMBRE 201842 43N°1 N°1

Les talents  
du cerveau

Réac ?

Merry 
Christmas !  

C’EST À LIRE LA BONNE NOTECOUP DE CŒUR

LA CHRONIQUE DE MALVINA

de Faustine

Amour 
minuscule 
Teresa Radica  
et Stefano Turconi
Iris, une jeune italienne va rencon-
trer lors d’un voyage en Syrie Is-
mail. C’est le coup de foudre entre 
deux cultures ! Ils s’installent dans 
la maison familiale d’Iris, mais Ismail 
doit retourner quelques semaines 
en Syrie pour régler son départ. 
Lors de son absence, Iris apprend 
qu’elle attend un enfant mais son 
compagnon tarde à rentrer… At-
taqué lors de son voyage, il par-
vient à s’évader mais se retrouve 
livré à lui-même en terre hostile. 
Il va dès lors tout faire pour re-
tourner auprès d’Iris, qui, quant à 
elle vit sa grossesse sans lui avec 
cet « amour minuscule » en elle. 
Cet ouvrage nous offre un puis-
sant message d’amour, de tolé-
rance et de paix à travers une 
écriture pleine de finesse et des 
dessins très beaux.

MOTS CROISÉS N°11

Horizontalement
1- Commune du Doubs. 
2- Nid abritant de drôles d’oiseaux. 
3- Un point qui éclaire le tapis. Etant donné. 
4- On le prend pour une cloche. 
5- Naît belge, mais devient vite française. Sa femme plaît toujours. 
6- Rongé. Fauchés en été. 
7- Implantée à contresens 
8- C’est là que le métier rentre. Promenade. 
9- Dont on peut voir le bout. 
10- Maintenu de force sur un pieu. Abréviation religieuse. 
11- Un type mal dans sa peau. 
12- Période propice à l’usage des faux. Réalisateur fanfaron.

Verticalement
1- Se dessine en quelques coups de crayon. 
2- Volé après avoir été donné. Station balnéaire avec dune. 
3- Confrontée. Mesure prise à Londres, bien avant le Brexit. 
4- Produit des crues dans le bas des côtes châlonnaises. Déclare forfait. 
5- Un immense bololo. Son souci est de faire bonne impression. 
6- Refuge vers lequel on se rue. Vaut bien tout l’or du monde. Derrière nu en Grèce. 
7- Existence en vrac. Premières de la fratrie. 
8- Assemblés. Epreuve de solidité.
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Retrouvez les solutions dans le prochain numéro.

SolutionS du N° 117 

Horizontal : :1- Dégrades. 2- Rage. 3- Froid. SE. 4- Rondeau. 5- Inde. Bar. 6- CDI. 
Auve. 7- Nantis. 8- Es. Viets. 9- Mâles. Ee. 10- Epinal. 11- Née. Niet. 12- Truites.

Vertical : 1- Défrichement. 2- Rond. Saper. 3- Grondin. Lieu. 4- Raide. Aven. 
5- Agde. Anisant. 6- De. Abute. Lie. 7- Suavité. Es. 8- Sée. Ressent.  

Par Alain Bardol

A l’approche du temps de Noël, le Chœur 
de l’Opéra de Dijon et son chef Anass Ismat 
vous invitent à une soirée festive le vendredi 
21 décembre à 20 H, à l’Auditorium de Di-
jon, autour du répertoire choral a capella 
destiné à cette douce période de l’Avent.

A A une exception près – le 
premier des Quatre motets 
pour le temps de Noël que 
Poulenc composa en 1952 
– il s’agira d’une Nativité bri-
tannique : la pratique chorale, 

professionnelle ou amateur, est plus qu’une 
tradition outre-manche, c’est une institution, 
qui a suscité la constitution d’un répertoire 
immense et d’une richesse incomparable, et 
tenté les plus grands compositeurs.
C’est ainsi que le jeune Benjamin Britten 
(1913-1976) consacrera au chœur l’une de 
ses  toutes premières partitions.
A Hymn to the Virgin remonte à la dix-sep-
tième année du compositeur, durant sa der-
nière année à l’institut Gresham.
Au début de l’été 1930, les années de col-
lège de Britten s’achèvent sur l’obtention du 
School Certificate. Il quitte Gresham après la 
remise des prix : il choisit, entre autres choses, 
les partitions du Don Quichotte de Strauss et 

du Pierrot lunaire de Schoenberg, ainsi qu’une 
anthologie de poèmes : The Oxford Book of 
English Verse, dans lequel il trouve A Hymn 
to the Virgin, qui fera l’objet de sa prochaine 
composition.
Cette pièce de trois minutes, créée à Lowes-
toft en janvier 1931, est la première de la 
longue liste des œuvres d’église de Britten, 
et on peut déjà y déceler un souci acoustique 
spécifique : les jeux d’échos, d’étagement des 
voix dans l’espace et de réverbération qui 
mettent si bien en relief les voix d’enfants.
Un chœur lointain chante en anglais et ré-
pond à un quatuor vocal en latin.
La mélodie est simple, mais touchante et 
presque obsédante par sa répétition : elle 
sonne comme un premier adieu à l’enfance 
et comme la volonté de la préserver.
En sortant de Gresham, Britten sait qu’il 
tourne une page. Si c’est un chant religieux 
qui s’impose à lui, c’est que l’Eglise est le ber-
ceau de son enfance.
Britten ne l’oubliera jamais.
Compositeur et chef de chœur, fondateur 
des Cambridge Singers, John Rutter a lui 
aussi infatigablement nourri le répertoire 
des Christmas Carols avec un incontestable 
talent, comme en témoigne les quatre pièces 
présentées ici lors de cette soirée.

d Doit on tout gober sous pré-
texte de modernité ? Oui, je 
l’avoue, la mise en scène de 
certaines pièces de Shakes-
peare et plus récemment 
d’une certaine pièce, m’a lais-

sée… pantoise ? Dubitative ? Courroucée ? 
Triste, oui triste, c’est plutôt ça !
Pourquoi m’enlever mon rêve, pourquoi me 
priver des couleurs, des lumières, des tissus, 
des jardins luxuriants, des décors foisonnants 
, des costumes tels que Shakespeare lui même 
les avait rêvés ?
« Farpaitement » comme dirait mon copain 
Obelix, 
- je veux une fée en fée et pas en maîtresse 
sado maso,
- je veux des lutins en lutins pas en délégués 
de comité d’entreprise,
- je veux un prince qui n'exhibera pas des 
cuisses peu appétissantes, le… fessier revê-
tu d’un kangourou blanc et le tout surmonté 
d’une veste d’uniforme blanche.
Et que dire de son rival  ? Pathétique petit 
monsieur aux mollets poilus et costume hé-
sitant entre le gladiateur revu Cinecitta au 
mieux, ou « hardeur » de boîtes de nuits spé-
cialisées au pire.
Je ne parle pas d’une des héroïnes pieds nus 
et en soutien-gorges qui ne soutenaient pas 
grand chose…
Il y a longtemps, j’ai vu une opérette « revi-
sitée » un peu comme les bons plats du di-
manche de votre grand mère par un cuisinier 
auto proclamé « génialement moderne ».
Une opérette revisitée donc, où les dames 
portaient des couvre-chefs improbables, style 
petite calotte surmontée d'une vieille antenne 

tv , et des soutien-gorges lourdement inspirés 
de l’iconique soutien-gorge de Madonna, réa-
lisé par JP Gaultier en 1990.
Et puis, soyons fous. Raz le bol des Saint-Ho-
noré et Paris-Brest tellement revisités, tel-
lement light que j’ai du mal à retrouver le 
goût et la saveur du modèle d’origine. Si 
vous connaissez une bonne adresse pour un 
Saint-Honoré choux craquant et chantilly lé-
gère et parfumée, soyez bons, signalez vous à 
la rédaction.
Et pour terminer, comme j’ai mis pas loin de 7 
heures au lieu des 3 habituelles,  et autant de 
barrages à regagner notre bonne ville, puis-
je me permettre de signaler aux gilets jaunes 
éminemment sympathiques qui m’ont arrêtée, 
que ce n’est pas forcément une bonne idée 
que de faire un jeu de kart avec des pneus et 
des cageots, et des briques, surtout la nuit... 
et que l’option barbecue vin blanc (barrage 
vers Chalon-sur-Saône), certes conviviale, 
mais sujette à questionnement. Enfin, est-il 
raisonnable de laisser au bord de la route des 
enfants avec pour protection des gilets jaunes 
dans la nuit la plus complète ? Même s'ils 
agitent les trois couleurs et braillent les pre-
miers couplets de La Marseillaise. Au risque 
de passer pour la fille qui casse l’ambiance, 
je rappelle que c’est une manifestation avec 
le risque d’éventuels dérapages, pas une ker-
messe familiale !
Pour finir : merci au gentil gilet jaune qui m’a 
filé le tuyaux pour faire au mieux. Merci à 
celui qui remontait les fils de voitures pour 
s’enquérir des malades et des affligés. Merci à 
celui qui m’a dit que je sentais bon, même si 
lui sentait le pastis, il se reconnaîtra...
Comme mon gilet jaune est au fond du coffre, 
je me suis contentée de klaxonner, j’aime faire 
plaisir, la prochaine fois je chanterais ! « Avanti 
popolo alla riscossa »...Et c’est pour ça que je 
t’aime Malvina .

A ider les enfants à mieux apprendre, 
tel est le but poursuivi par Stanis-
las Dehaene dont le nouveau livre, 
Apprendre ! Les talents du cerveau, 
le défi des machines, s'avère parti-
culièrement important.

Professeur au Collège de France, ti-
tulaire de la chaire de psychologie 
cognitive expérimentale, membre de 
l'Académie des sciences, Président 
du Conseil scientifique de l'Educa-
tion Nationale, Stanislas Dehaene est 
l'auteur des Neurones de la lecture ou 
encore de La bosse des maths et du 
Code de la conscience, autant d'ou-
vrages essentiels et à succès pour qui 
veut comprendre le cerveau humain 
et l'incroyable plasticité de ses neu-
rones, comme ses fantastiques capa-
cités mieux connues aujourd'hui.
« Notre cerveau possède, dès la 
naissance, un talent que les meilleurs 
logiciels d'intelligence artificielle ne 
parviennent pas encore à imiter : la 
faculté d'apprendre » précise l'auteur 
en expliquant que les récentes re-
cherches montrent par exemple, contre ce que l'on 
croyait hier, que le cerveau du nouveau-né n'est pas 
semblable à une page blanche mais que « le bébé 
est une sorte de supercalculateur, un statisticien de 
génie, un scientifique en herbe qui passe son temps 

à faire des expériences ». Cette théorie du cerveau 
statisticien permet de résoudre le vieux conflit de 
l'inné et de l'acquis. 
Ainsi les étonnantes facultés du bébé se déploie-
ront-elles mieux dans un environnement parental 
puis éducatif favorisant l'enrichissement continu de 

ses connaissances et l'épanouisse-
ment et la stimulation de ses capa-
cités créatrices comme de sa curio-
sité, car dans les toutes premières 
années de la vie « la plasticité synap-
tique est énorme », facteur essentiel 
de l'apprentissage.
« Il est temps que chaque enfant et 
chaque adulte prennent la pleine 
mesure de l'énorme potentiel de 
son propre cerveau - et aussi ses 
limites » explique Dehaene en 
précisant que les récentes décou-
vertes sur le fonctionnement de la 
mémoire, sur le rôle de l'attention 
et sur l'importance du sommeil 
permettent avec l'accès à une ali-
mentation de qualité d'envisager 
d'augmenter encore ce qui est « le 
plus grand talent de notre cerveau : 
apprendre ! »

Un essai captivant et essentiel .
P. P.

Apprendre ! les talents du cerveau , le défi des machines de Stanislas 
Dehaene.
Editions Odile Jacob. Prix : 22, 90 euros.

Moi 
j’écoute K6FM  
pourquoi pas  

vous ?
K6FM 101.6

la radio 100% Côte-d’Or !
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LE MEILLEUR POUR LA FAIM

Le Bistrot de l’Amiral
fait peau neuve
Il est l’un des deux plus vieux restaurants 
de la rue Amiral Roussin, le Bistrot de 
l’Amiral a été repris depuis début juin par 
la famille Touati. 

D epuis toujours dans la 
restauration, Catherine 
et David sont des fins 
connaisseurs de la cuisine 
bourguignonne puisqu’ils 
l’ont exercée pendant de 

nombreuses années dans un hôtel-res-
taurant de Montbard. Accompagnés de 
leur fils Antoine, qui intervient en salle 
aux côtés de sa mère, ils élaborent donc 
une cuisine avant tout de chez nous : 
œufs meurette, escargots, le coquelet fa-
çon Gaston Gérard et à la moutarde an-
cienne ou encore le bœuf bourguignon 
dont David se fait une spécialité. En des-
sert, les clients ont la surprise de dégus-
ter une crème brûlée au pain d’épices ou 
une coupe dijonnaise qui porte bien son 
nom puisqu’elle est composée de glace au 
cassis, crème de cassis et pain d’épices au 
cassis ! 
De la région également, la très grande carte 

des vins : Mâcon-Fuissé, Pernand-Ver-
gelesses, Hautes-Côtes-de-Nuits, Givry 
1er cru, Pommard, Morey-Saint-Denis, 
Saint-Romain, Ladoix, Santenay, Marsan-
nay… 
La carte propose également des wok de 
gambas, pavés de Sandre, veloutés de lé-
gumes, salades de gésier ou andouillette 
5A. Simple mais raffinée, David tient à ce 
que sa cuisine soit entièrement faite mai-
son. 
Même si le restaurant conserve son 
nom et son esprit bistrot, les nouveaux 
occupants souhaitent lui donner un se-
cond souffle. Dans un style loft industriel, 
la devanture sera bientôt refaite avant 
d’attaquer l’intérieur qui adoptera éga-
lement une allure d’atelier. Idéalement 
situé près des commerces, le Bistrot de 
l’Amiral accueille une clientèle variée 
et tient à conserver son esprit familial : 
« Nous sommes dans une ruelle piétonne 
du cœur de la ville, la porte est donc ou-
verte le plus souvent possible et nous 
ouvrirons tous les dimanches du mois de 
décembre ».   

Caroline Cauwe

Bistrot de l’Amiral
40, rue Amiral Roussin
03 80 30 37 09 
Ouvert tous les jours sauf le mercredi soir
 et dimanche toute la journée 

LA RECETTE DE DANY

Os désossé farci au foie gras

25 min

Pour 6/8 personnes :
• 1 oie vidée et désossée par le dos
• Le cœur de l’oie
• 150 g de foie gras cru
• 100 g de noix de veau
• 100 g de viande de bœuf
• 2 échalotes
• 1 carotte
• 2 cuillères à soupe de ciboulette et 

persil plat ciselés
• 1 œuf
• 1 tranche de pain de mie rassis
• 1 cuillère à soupe de lait
• 1 cuillère à café de 5 épices
• 1 cuillère à soupe de cognac
• Huile d’olive
• Sel, poivre

Faire suer l’échalote dans une cuillère à soupe d’huile d’olive.
Faire tremper la tranche de pain de mie dans une cuillère à 
soupe de lait.
Mixer dans le bol du robot, la viande de bœuf avec la noix de 
veau, le cœur de l’oie, la tranche de pain de mie, l’échalote, les 
épices, l’œuf et le cognac. Saler, poivrer.
Préchauffer le four th. 5/6 (160°).

Poser à plat l’oie ouverte sur le plan de travail. Saler, poivrer et 
recouvrir de farce. 
Éparpiller le foie gras coupé en morceaux et rouler l’oie.
Ficeler comme un rôti et déposer sur la plaque du four.
Enfourner pour 2 heures, arroser de temps en temps de jus 
rendu.

Trancher au moment de servir. (Excellent froid également).

2 heures

Pas besoin d'attendre  
les fêtes pour se régaler  

Plateaux de fruits de mer 
sur mesure 

et le fameux foie gras maison...

Foie gras
les 500 g

5/6 personnes

Nature
ou au Cacao 70T

80T

110T

150TA la Morteau
ou au Homard

le kg
8/10 personnes

Plateaux de fruits de mer
Le Demi-Royal Homard - 65 T 

Un Demi-Homard
5 Huîtres n°3 - 5 Huîtres n°2
12 Crevettes Roses -12 Bulots

2 Langoustines

Le Royal Homard - 130 T 
(pour 2 personnes) 

Un Homard entier
10 Huîtres n°3 - 10 Huîtres n°2
24 Crevettes Roses - 24 Bulots

4 Langoustines

Le Mareyeur. 40 - 65 T �
4 Huîtres n°3 - 4 Huîtres n°2
12 Crevettes Roses - 14 Bulots

2 Langoustines

Composez votre plateau,  
au grès de votre humeur  

et de vos goûts du moment�
6 Huîtres Fines de Claire Marennes

d’Oléron n°3. 16 T �
6 Huîtres Spéciales Ostreor. 22 T �

Bulots, Sauce Aïoli. 14 T
Crevettes Roses. 16 T - 6 Langoustines. 18 T

Homard entier Bellevue, Sauce Mayonnaise. 40 T

16 Rue de Dijon   
Arc-sur-Tille

  03 80 37 09 62
www.hotel-restaurant-lesmarronniers.com

Ouvert 7j/7

Le Demi-Royal Homard - 65 

Offrez du plaisir ! 
 … Pensez au  

Chèque Gourmet, 
selon votre budget.  



La JDA Dijon organisait le 14 novembre pour ses partenaires la soirée officielle de lance-
ment du JDA Business Club à l’hôtel Philippe Le Bon. 
L'occasion notamment pour Christian LEMASSON - Vice-Président de la LNB - de re-
mettre officiellement le label Bronze au Président Thierry DEGORCE.

f/orvitis

Passez par chez nous, 
vous serez chez vous ! f/orvitis

Passez par chez nous, Passez par chez nous, Passez par chez nous, 
vous serez chez vous !vous serez chez vous !vous serez chez vous !
Passez par chez nous, 
vous serez chez vous !
Passez par chez nous, Passez par chez nous, 
vous serez chez vous !
Passez par chez nous, Passez par chez nous, 
vous serez chez vous !
Passez par chez nous, 

 
Agence Orvitis - Dijon
10, place de la République

location@orvitis.fr
ventes@odifis.fr

 Pavillons
 Appartements
 Programmes neufs
 Terrains à bâtir

O
PH

 C
ôt

e-
d’

O
r -

 1
2/

20
18

- ©
 Fr

ee
pi

k

RETOUR EN IMAGES SUR LA SOIRÉE DE LANCEMENT 
DU JDA BUSINESS CLUB




